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Avertissement
Pour cette synthèse des multiples aspects de la dictature nazie, fruit d’un quart de siècle d’études détaillées sur un grand nombre de ses actions, j’ai choisi une approche chronologique.
Je présente en parallèle, année après année, les aspects politiques, idéologiques, culturels, économiques, répressifs, « raciaux », diplomatiques et militaires, comme il sied dans le cas d’un pouvoir aussi personnalisé, dont tous les actes concourent à un but unique. Le lecteur intéressé prioritairement par un domaine peut en suivre l’évolution au moyen de la table détaillée, en fin d’ouvrage.



Sigles
	BAK
	Bundesarchiv Koblenz (Archives fédérales de Coblence)

	CDU
	Christlich-Demokratische Union (Union chrétienne-démocrate)

	CSU
	Christlich-Soziale Union (Union chrétienne-sociale)

	DNVP
	Deutschnationale Volkspartei (Parti national du peuple allemand)

	DVP
	Deutsche Volkspartei (Parti du peuple allemand)

	IMT
	International Military Tribunal (Tribunal militaire international)

	KPD
	Kommunistische Partei Deutschlands (Parti communiste allemand)

	NA
	National Archives (Archives nationales britanniques, Londres)

	NSBO
	Nationalsozialistische Betriebszellenorganisation (Organisation des cellules d’entreprise nationales-socialistes)

	NSDAP
	Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei (Parti national-socialiste des travailleurs allemands)

	NSKK
	Nationalsozialistisches Kraftfahrkorps (Corps de transport national-socialiste)

	NSV
	Nationalsozialistische Volkswohlfahrt (Aide sociale nationale-socialiste)

	RuSHA
	Rasse- und Siedlungshauptamt (Bureau pour la race et le peuplement)

	SA
	Sturmabteilungen (Sections d’assaut)

	SD
	Sicherheitsdienst (Service de sécurité)

	SPD
	Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti socialiste allemand)

	SS
	Schutzstaffeln (Echelons de protection)

	USCHLA
	Untersuchungs- und Schlichtungsausschuss (Commission d’enquête et de conciliation)







INTRODUCTION
Pourquoi lui ?
Folie individuelle et frustrations collectives
Au commencement était la révolution russe. Non que l’Allemagne en ait éprouvé une grande angoisse, et se soit rangée frileusement sous le drapeau à croix gammée parce que Hitler aurait été son agitateur anticommuniste le plus convaincant. Mais parce que la réussite relative de Lénine, faisant descendre sur terre le rêve marxien de la dictature du prolétariat, offrit aux rédacteurs divisés du traité de Versailles, après l’armistice du 11 novembre 1918, un prétexte providentiel pour fuir leur commun dilemme : que faire d’une puissance industrielle et scientifique majeure, qui avait tenté entre 1914 et 1918 de contester la domination anglaise sur le globe par un effort militaire sans précédent, tout en exprimant des appétits territoriaux inspirés par une doctrine « pangermaniste », et avait échoué ?
La raison commandait de la démanteler, d’autant que l’unité allemande était récente et que des forces centrifuges, capables de la dissoudre, avaient été réveillées par la ruine du Deuxième Reich bismarckien, piloté vers l’abîme par le second empereur Guillaume. Il fait peu de doute, par exemple, qu’un accord entre les pays de l’Entente pour séparer la Bavière du reste de l’Allemagne1 en la fondant avec l’Autriche aurait été couronné de succès et aurait accouché d’un second Etat germanique de grande taille au centre de l’Europe. Gonflé par plusieurs guerres, l’Empire bismarckien aurait été amaigri par une autre, et n’aurait pu s’en prendre qu’à lui-même. Inversement, respecter, dans une pareille position de force, l’œuvre unificatrice de Bismarck, c’était non seulement la pérenniser, mais laisser à son flanc sud une Autriche orpheline qui devait tôt ou tard se fondre dans l’ensemble.
Ces considérations ne sont pas seulement rétrospectives. On peut les trouver dans la presse pendant des semaines, avant et après le 11 Novembre2. Cependant, les événements vont alors plus vite que les pensées. Défaite à l’extérieur, l’Allemagne semble se défaire intérieurement, mais non dans un sens agréable aux vainqueurs, quels qu’ils soient. C’est une révolution communiste, plus ou moins coordonnée avec celle de Petrograd, qui apparemment menace. Elle semble nécessiter le maintien d’un Reich assez centralisé pour lâcher, au moment opportun, des forces répressives sur les Länder rebelles. Le parti socialiste allemand, fermement dirigé par Friedrich Ebert et Gustav Noske, a pris le commandement en s’amputant froidement de son aile gauche, et il ne semble pas que quiconque en soit chagriné parmi les chefs des grandes puissances qui s’assemblent à Paris, qu’il s’agisse du Français Clemenceau, de l’Anglais Lloyd George ou du président américain Wilson. Leur conférence de la Paix réunit les représentants des pays vainqueurs au moment même de l’assassinat, à Berlin, des chefs révolutionnaires Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg. Elle va préparer des traités avec chacun des Etats ennemis, dont une Allemagne seulement délestée de ses allogènes frontaliers. Son affaiblissement sera recherché dans des mesures de démilitarisation, notamment l’interdiction du service armé3, et dans le prélèvement de réparations, toutes choses qui ne pourront être éternellement maintenues.
On trouve dans ce qui précède une bonne partie de la réponse à la question « pourquoi lui ? ». Si Hitler est déjà vers 1920, sans que personne s’en doute, l’homme de la situation, c’est bien parce que, né autrichien et installé à Munich, il est au cœur du problème et inaugure sa vie politique par un combat contre les séparatistes bavarois, tout en prônant l’Anschluss, la réunion de l’Autriche au Reich fondé par Bismarck. Les premières lignes du livre qu’il publie en 1925 grâce aux loisirs d’une peine de prison montrent qu’il a acquis une pleine conscience de cet atout :
Une heureuse prédestination m’a fait naître à Braunau am Inn, bourgade située précisément à la frontière de ces deux Etats allemands dont la nouvelle fusion nous apparaît comme la tâche essentielle de notre vie, à poursuivre par tous les moyens. L’Autriche allemande doit revenir à la grande patrie allemande et ceci, non pas en vertu de quelconques raisons économiques. Non, non : même si cette fusion, économiquement parlant, est indifférente ou même nuisible, elle doit avoir lieu quand même. Le même sang appartient à un même empire. Le peuple allemand n’aura aucun droit à une activité politique coloniale tant qu’il n’aura pu réunir ses propres fils en un même Etat. Lorsque le territoire du Reich contiendra tous les Allemands, s’il s’avère inapte à les nourrir, des besoins de ce peuple naîtra son droit moral d’acquérir des terres étrangères. La charrue fera alors place à l’épée, et les larmes de la guerre prépareront les moissons du monde futur4.

Rarement le début d’un livre aura aussi bien condensé son contenu, et jamais il n’aura tracé aussi exactement quelques traits essentiels de l’histoire mondiale des décennies suivantes. Il n’est pas jusqu’à la fatale insuffisance de la traduction française de 1934, la seule publiée à ce jour, qui ne s’y trouve illustrée de façon frappante. « Une heureuse prédestination m’a fait naître » gomme en effet des mots essentiels, ici en romain, de la phrase « Als glückliche Bestimmung gilt es mir heute, dass das Schicksal mir zum Geburtsort gerade Braunau am Inn zuwies ». Le traducteur, sans doute chauvin et pressé, au lendemain de la prise du pouvoir par Hitler, de le présenter au public français comme un barbare inhumain, reste insensible au mysticisme qui inspire cette prose. Au lieu d’une froide, impersonnelle et luthérienne prédestination, nous nous trouvons devant un véritable dédoublement : l’auteur n’agit pas, il est agi par une puissance personnelle, le Destin (Schicksal), qui s’occupe des affaires humaines sans craindre d’entrer dans les détails. Il lui a assigné une place précise (gerade zuwies) pour venir au monde. Surtout, Hitler n’en a pas toujours eu conscience : c’est aujourd’hui (heute, donc en 1924-1925) que le destin lui semble avoir donné à son existence, en la faisant débuter là, une « heureuse destination » (glückliche Bestimmung).
Les premières lignes de Mein Kampf avertissent donc l’Allemagne que celui qui prétend la gouverner un jour en autocrate n’est pas seul. Il n’est qu’un ambassadeur… de l’au-delà, qui a pris récemment conscience de sa mission. Il va, d’un bout à l’autre de sa carrière politique, faire en sorte que toute autorité, dans le parti puis dans l’Etat, procède de lui et ne risque pas de concurrencer la sienne, y compris en tolérant des révoltes limitées puis en les réprimant au moment opportun, ce qui petit à petit convainc chacun qu’il n’est de salut que dans l’obéissance.
Le traité finalement signé à Versailles le 28 juin 1919 et imposé sous la menace aux vaincus, qui n’ont été conviés à aucune des délibérations de la conférence de Paris, ne peut que scandaliser l’Allemagne, d’un bord à l’autre de l’échiquier politique. Il met le régime qui le signe et les partis qui prônent, faute d’alternative, son acceptation en position délicate devant l’opinion. Le pays n’est pas seulement stigmatisé comme le seul responsable du déclenchement du conflit, ce qui, en 1914, est nettement moins évident qu’en 1939. Il devra en réparer les dégâts. Or, si on lui faisait rembourser les budgets engagés pour le vaincre, il serait débiteur pendant de nombreux siècles. Comble de maladresse, l’annonce du montant de ces réparations est renvoyée à une date ultérieure, laissant tout craindre à cet égard. L’Allemagne est seule à être désarmée et, scandale encore plus grand peut-être, le principe du « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », généreusement appliqué aux Polonais et aux Tchèques, est du même coup refusé aux populations germanophones de Dantzig, des Sudètes et d’Autriche, soit détachées du Reich, soit empêchées de se réunir à lui.
Cependant, si les protestations ne manquent pas, le désarroi est général et l’espoir d’une revanche militaire plus répandu que les idées sur la façon d’y parvenir. D’autres voies auraient-elles pu être empruntées ? En tout cas c’est celle de Hitler qui prévaut, après des échecs dont il sait tirer les leçons.

1. Ce Land représentait alors un cinquième du territoire reconnu allemand par le traité de Versailles et, avec les régions du Sud voisines, environ un tiers.

2. Cf. par exemple les articles de Jacques Bainville dans L’Action française, notamment celui du 13 novembre 1918, intitulé « Le chantage au bolchevisme ». Articles repris en 1939 dans un recueil intitulé L’Allemagne, préfacé par Albert Rivaud (Plon). Un écho de ces débats, en 1939 également, se trouve dans une lettre de l’écrivain allemand Thomas Mann à son fils Golo au début de la guerre, le 26 septembre. La défaite de Hitler, qu’il souhaite, ne peut selon lui conduire qu’à un « Versailles plus dur, passant par la dissolution du Reich et avant tout un Etat séparé austro-bavarois ». L’influence de la situation en Russie sur les traités de paix a été étudiée par Pierre Renouvin dans L’Armistice de Rethondes, Paris, Gallimard, 1968, chap. 16.

3. L’Allemagne n’a plus droit, d’après le traité de Versailles, qu’à une armée de 100 000 hommes dépourvus d’armement lourd et recrutés par des engagements de longue durée ; toute aviation militaire est interdite, et la marine de guerre drastiquement restreinte.

4. Cf. Hitler (Adolf), Mein Kampf, trad. fr. Paris, Nouvelles Editions latines, 1934, p. 17. Les indications suivantes des pages de ce livre sont, sauf mention contraire, celles de cette édition.





1
La prise du pouvoir
(1919-1933)
Une stabilisation apparente
Pendant une décennie, la république de Weimar (du nom de l’éphémère capitale où s’était réunie l’Assemblée constituante en 1919, le temps de remettre de l’ordre dans Berlin naguère en révolution) avait plutôt bien rempli son contrat : certes, les cinq premières années avaient été chaotiques, mais c’était peu cher payé pour l’assagissement, la résignation et l’insertion volontaire dans un ordre international d’un pays qui avait arc-bouté ses forces contre le reste du monde pendant quatre ans et demi. Il avait accepté en 1924, avec le plan Dawes, une version allégée des réparations, en 1925, avec le traité de Locarno, le tracé de sa frontière occidentale ainsi que sa démilitarisation, et en 1926 l’ensemble du nouvel ordre international par son entrée dans la Société des Nations. Ce faisant, la jeune république avait maté, entre autres, sa tendance qu’on disait nationaliste ou parfois, en référence à la dictature sévissant depuis 1922 en Italie, « fasciste ». Elle était symbolisée notamment par le nom d’Adolf Hitler depuis un putsch avorté, en novembre 1923, suivi d’une studieuse année de prison et d’un procès où ses qualités d’orateur avaient pour la première fois impressionné une grande partie du pays. Mais la seconde moitié des années 1920 met du baume sur les plaies : le suffrage universel accouche en 1925 d’un président de droite issu des rangs de l’armée, le maréchal von Hindenburg1, obligé de nommer trois ans plus tard, après un progrès de la gauche aux élections législatives, un chancelier socialiste, Hermann Müller. Mais l’homme politique le plus en vue est le ministre des Affaires étrangères, Gustav Stresemann, artisan d’un rapprochement avec les vainqueurs de 1918 en général et la France en particulier. La démocratie semble avoir surmonté ses maladies infantiles. Plus vite encore qu’en France, où quinze ans après la défaite de 1871 le général Boulanger avait semblé bien près de renverser la IIIe République.
En 1929, l’Allemagne a repris dans bien des domaines la place qu’elle occupait à la veille de la guerre. En pointe dans beaucoup de disciplines scientifiques, à commencer par la physique nucléaire, impressionnante par sa production industrielle en quantité et en qualité, elle donne le ton sur le plan de la culture et de l’évolution des mœurs. Il est donc tentant de dire que le mois d’octobre de cette année-là brise en plein élan une évolution pacifique : la mort subite de Stresemann, le 3 octobre, est en effet suivie, le 24, du « jeudi noir » qui voit l’effondrement de la Bourse américaine après dix années de hausse enthousiaste et irresponsable, provoquant une récession économique planétaire et durable qui multiplie, surtout aux Etats-Unis et en Allemagne, les faillites et le chômage. Cette « crise de 1929 » est censée avoir, de diverses manières, envenimé les différends internationaux, ruiné la croyance en une ère de prospérité qui rendait la guerre indésirable pour tous et regonflé les voiles du nationalisme allemand.
Cette vision est en partie trompeuse. Comme l’était la prospérité elle-même, pour ceux qui voyaient en elle une panacée contre les guerres. Car, à sa manière, elle accumulait les nuages. S’imaginait-on qu’une Allemagne prospère allait se priver éternellement d’une armée digne de ce nom et payer encore longtemps des réparations, au nom de sa culpabilité solitaire dans le déclenchement de la guerre en 1914, tout en tolérant de rester séparée de l’Autriche et d’éterniser sur son flanc oriental un règlement généreux envers les revendications polonaises ? Tout au contraire, le moment se prêtait à la maturation du mouvement nationaliste, pour peu qu’il fût habilement conduit. Et il l’était, au-delà de toute expression.
Ses méditations carcérales ont changé Adolf Hitler, tout en l’aidant à devenir lui-même. Né en 1889 dans un milieu populaire, se voulant artiste (dans le domaine de la peinture ou de l’architecture) mais n’arrivant pas à créer quoi que ce soit, approchant de la trentaine à la fin de la guerre sans avoir trouvé sa voie, il avait brusquement voué sa vie au salut de l’Allemagne vaincue, en une crise très vraisemblablement psychotique2 qui imprima en lui la conviction d’être appelé par la « Providence » à œuvrer pour ce salut. Il convenait et il suffisait pour cela de terrasser un ennemi implacable et multiforme appelé « le Juif ». De 1919 à 1945, Hitler manifeste cette croyance avec une grande constance. L’antisémitisme existait certes auparavant, dans une certaine tradition chrétienne : des croyants, oubliant que leur dieu s’était fait homme sous l’aspect d’un juif de stricte obédience, retenaient surtout le fait qu’il avait été condamné à mort par un tribunal juif et estimaient que la Révélation rendait désormais le judaïsme caduc, voire démoniaque. A cet antijudaïsme chrétien (auquel la Réforme luthérienne avait apporté sa contribution) s’était ajouté vers la fin du XIXe siècle un impétueux affluent : un délire sur l’inégalité des races, induisant le souci de préserver les meilleures de tout métissage. Mais le fantasme d’un poison juif minant les peuples chrétiens ou occidentaux avait pris chez Hitler des allures très particulières : il attribuait à une influence juive des maux de toute nature, depuis les maladies physiques jusqu’aux guerres entre nations en passant par les luttes de classes, avec une intensité et un esprit de système inconnus jusque là. Il voyait la défaite allemande comme une victoire juive préludant à une domination planétaire qui entraînerait, tout bonnement, la disparition de l’espèce humaine. Puisque les Juifs étaient de purs parasites, leur triomphe conduirait à sa perte le corps dont, paresseusement, ils se nourrissaient. Cependant, on pouvait encore éviter ce désastre par un vigoureux redressement de la race aryenne, sous la conduite d’une Allemagne qui aurait enfin isolé puis éliminé le poison.
Hitler s’était d’abord jeté de façon brouillonne dans ce qu’il appelait sa « mission » : mettant à profit ses talents oratoires, il avait tenté d’agréger rapidement la droite bavaroise au groupuscule national-socialiste dont il avait pris le contrôle exclusif en juillet 1921, en apportant un soin particulier à la mise au point de ses emblèmes3, pour tenter très vite un coup d’Etat. La ville juive par excellence était Berlin et la tentative de putsch du 8 novembre 1923 consistait, à partir d’une Bavière préservée de la contamination par l’écrasement de la révolte communiste de 1919, à marcher sur la capitale en un élan purificateur. Après des débuts prometteurs, l’élan s’était brisé le 9 novembre sur un cordon de police faisant usage de ses armes contre la direction nationale-socialiste. Arrêté et découragé, au point de refuser de s’alimenter en prison pendant deux semaines4, Hitler avait remonté la pente en méditant sur son échec et en élaborant des stratégies plus fines et plus retorses, dont le tome 1 de Mein Kampf, en 1925, constitue la première ébauche5.

L’antisémitisme de Mein Kampf
La folie de Hitler, consubstantielle à son antisémitisme, peut être mise en évidence par une comparaison avec la position, concernant les Juifs, de Houston Stewart Chamberlain (1855-1927), un Anglais naturalisé allemand, idéologue raciste, époux d’une fille de Richard Wagner et laudateur du jeune Hitler dans un article de journal après son putsch manqué.
Chamberlain fait du Juif un ennemi en tout et pour tout national :
L’avènement des Juifs dans l’histoire occidentale signifie ainsi sans contredit l’accession d’un élément particulier, entièrement différent de tous les peuples européens et en quelque mesure opposé à eux ; d’un élément qui demeura essentiellement pareil à lui-même tandis que les nations de l’Europe traversaient les phases de développement les plus diverses ; qui dans le cours d’une histoire souvent dure et cruelle n’eut jamais la faiblesse de souscrire à des ouvertures de fraternité mais – en possession de son idée nationale, de son passé national, de son avenir national – ressentit et ressent encore aujourd’hui comme une souillure le contact avec d’autres hommes ; qui enfin, grâce à la sûreté d’un instinct né de la puissante homogénéité du sentiment national, réussit toujours à exercer sur les autres une influence profonde, alors que les Juifs eux-mêmes n’étaient jamais touchés qu’à fleur de peau par les événements de notre évolution culturelle6.

Le livre Les Fondements du XIXe siècle (1899), dont ce passage est extrait, était probablement connu de Hitler dès avant 1914, étant donné le culte qu’il vouait à Wagner, dont Chamberlain était non seulement le gendre, mais le biographe. Cependant, cet antisémitisme diffère sensiblement de celui qui se forme en 1918-1919 dans l’esprit du caporal. Chamberlain se borne à prétendre que le parasitisme juif handicape une race dite aryenne, nordique ou tout simplement blanche, digne de dominer le monde. Les antisémites préhitlériens ignoraient le faux de la police russe intitulé Protocoles des Sages de Sion, forgé en 1901 pour des raisons de politique intérieure et exporté surtout après la révolution de 1917 : la thèse d’un complot juif mondial pour la domination de la planète, qui en forme la trame, est peu connue en Allemagne jusqu’à la traduction du texte, en décembre 1919. Hitler, qui se repaîtra toute sa vie de ce mythe, l’amalgame avec ses fantasmes d’un « poison juif » qui menace de tuer à brève échéance l’espèce humaine tout entière, et d’une mission donnée par la Providence à Adolf Hitler d’avertir et de sauver l’humanité de ce péril.
Même dans l’article de 1923 où Chamberlain adoube Hitler, il le présente comme un héros germanique, prêt à agir enfin contre l’emprise juive sur le pays alors que les autres parlent sans agir, mais nullement comme l’intercesseur d’une divinité, ni le maître d’œuvre d’une entreprise à la fois mondiale et biologique7. Chamberlain est certes un fanatique, plus attentif aux faits qui vont dans le sens de sa thèse qu’à ceux qui la contredisent ; mais il n’en reste pas moins sur un terrain rationnel. Hitler est ailleurs, il s’affranchit complètement de la réalité – dans ce domaine du moins : si les grandes lignes de sa vision du monde relèvent du fantasme, ses décisions reposent souvent sur des observations justes et des déductions sensées.
Le passage suivant du tome 1 de Mein Kampf offre un point de comparaison intéressant avec celui de Chamberlain cité ci-dessus, tant par une certaine communauté d’analyse que par un vocabulaire et un ton beaucoup moins détachés, emblématiques d’un passage de la rationalité à la psychose :
Les faits à la charge de la Juiverie s’accumulèrent à mes yeux quand j’observai son activité dans la presse, en art, en littérature et au théâtre. Les propos pleins d’onction et les serments ne servirent plus alors à grand-chose ; ils n’eurent même plus d’effet. Il suffisait déjà de regarder une colonne de spectacles, d’étudier les noms des auteurs de ces épouvantables fabrications pour le cinéma et le théâtre en faveur desquelles les affiches faisaient de la réclame, et l’on se sentait devenir pour longtemps l’adversaire impitoyable des Juifs. C’était une peste, une peste morale, pire que la peste noire de jadis, qui, en ces endroits, infectait le peuple. Et en quelles doses massives ce poison était-il fabriqué et répandu ! Naturellement, plus le niveau moral et intellectuel des fabricants de ces œuvres artistiques est bas, plus inépuisable est leur fécondité, jusqu’à ce qu’un de ces gaillards arrive à lancer, comme le ferait une machine de jet, ses ordures au visage de l’humanité8.

Dans ces lignes sur le dégoût que les Juifs inspirent à un obsédé qui les voit partout, la condamnation est générale et les mesures implicitement souhaitées ne le sont pas moins. Le divorce avec la raison et la répudiation de tout raisonnement affleurent dans la phrase : « Les propos pleins d’onction et les serments ne servirent plus alors à grand-chose ; ils n’eurent même plus d’effet. » Hitler, sur cette question, ne veut rien entendre. L’observation des noms sur les affiches ne doit pas être interprétée comme un fichage individuel, préparatoire à une sanction liée aux actes de chacun, comme il en va dans un régime de type stalinien. Il s’agit seulement de repérer les noms juifs pour constater, ou fantasmer, leur omniprésence, en une vision raciale, éradicatrice… et totalitaire. Ce terme n’évoque pas en l’occurrence le projet de caporaliser la population allemande, mais l’intention de s’en prendre à un groupe humain, dit juif, dans sa totalité. S’agit-il déjà d’un projet génocidaire ? Peut-être pas. On peut dire, et beaucoup l’ont fait, que l’auteur de Mein Kampf se satisferait aussi bien du départ des Juifs vers un autre pays que vers un monde présumé meilleur. Mais l’historien, qui n’est pas un juge, pourrait bien ici se montrer plus rigoureux que les magistrats, dans les deux sens de l’adjectif. Le vocabulaire, avec sa peste noire aggravée, son poison et, quelques lignes plus loin, ses bacilles, est de ceux qui appellent des mesures de destruction. En définitive, le fait d’expulser ou de tuer sur place, ou encore de déporter pour tuer un peu plus loin et plus discrètement, sera une pure question d’opportunité.

La règle des trente ans
Livre mensonger, Mein Kampf peut aussi être regardé comme un jeu de piste. A cet égard les pages 73 à 75 retiennent l’attention. Hitler y édicte un curieux principe : on ne doit faire aucune confiance à un homme politique qui a changé d’avis sur un point important après l’âge de trente ans. Inversement, il ne faut pas faire de politique avant, « hors le cas de dons exceptionnels ». Ce passage a été remarqué pour la première fois, sauf erreur, en 1962 par Max Domarus, dans l’introduction de sa remarquable collecte des discours et messages de Hitler entre 1932 et 19459. Cependant, il en donne une explication peu satisfaisante : Hitler, prophète, imiterait le Christ, qui avait lui-même commencé sa prédication à cet âge. Si c’était le cas, étant donné l’imprécision des connaissances historiques, à l’époque comme aujourd’hui, sur le moment de la naissance de Jésus comme sur la chronologie de sa prédication, il n’y aurait pas de raison de fixer une limite aussi impérative. Voyons plutôt ce qui se passe au moment du trentième anniversaire de l’auteur, soit le 20 avril 1919.
Après avoir voué sa vie à la revanche de l’Allemagne en novembre 1918, il a dû se demander par où commencer, et s’intéresser à la vie politique. Il a pu constater que le parti socialiste SPD, sous la conduite de son président Friedrich Ebert, devenu chef du gouvernement provisoire, et du ministre de l’Intérieur Noske, prenait énergiquement les choses en main pour rétablir l’ordre et maintenir l’unité du pays, tout en réprimant, dans sa propre mouvance, les tendances révolutionnaires ; un éloge remarqué de l’« armée allemande invaincue », prononcé par Ebert à la gare de Berlin le 10 décembre, n’avait rien pour déplaire au caporal Hitler. Une lettre du début de 1915 le montrait certes plein de haine pour le parti socialiste, rallié sur le tard à l’effort de guerre, et préconisait de l’en punir après la victoire. Mais les événements de 1918 avaient de quoi faire baisser dans son estime l’empereur et les classes dominantes10 ; lui-même soldat dans une caserne de Munich, il n’a peut-être pas beaucoup apprécié le désordre causé par l’extrême droite locale lorsqu’elle a assassiné le 21 février 1919 le dirigeant de la première république bavaroise, Kurt Eisner. Il s’agissait d’un socialiste relativement modéré et son meurtre avait ouvert la voie à une république « des conseils », proclamée le 7 avril. En d’autres termes, il est possible que Hitler, tout à son désir de dresser à nouveau l’Allemagne contre ses ennemis, n’ait pas alors ressenti d’animosité contre les dirigeants juifs, dont faisaient partie Eisner et bon nombre des cadres sociaux-démocrates gravitant autour d’Ebert.
En revanche, la conjoncture munichoise d’avril 1919 était de nature à attirer son attention sur cette question. Ecartés du premier gouvernement révolutionnaire bavarois qui penchait vers l’anarchisme, des militants communistes, dont les plus en vue sont juifs, prennent le pouvoir le 13 après avoir repoussé un assaut du gouvernement socialiste de Johannes Hoffmann, qui avait succédé à Eisner et s’était réfugié à Bamberg. Cette poussée de fièvre communiste est saluée par Lénine, alors soucieux d’exporter sa révolution au plus vite. Mais Noske envoie des corps francs, qui investissent Munich dès le 23 et finissent d’écraser les révolutionnaires le 4 mai. Le 30 avril, sept membres d’une société nationaliste et raciste appelée « Thulé11 » avaient été exécutés comme otages.
Hitler a donc eu trente ans pendant une période où « les Juifs », au pouvoir à Munich pour trois semaines, s’opposaient aux représentants de l’ordre, en étant applaudis par un gouvernement communiste étranger et en commettant des assassinats. Si on ne sait presque rien sur lui entre novembre 1918 et avril 1919, on le voit accompagner le triomphe de la contre-révolution munichoise en assumant pour la première fois une fonction d’ordre politique : il collabore avec une commission qui enquête sur le comportement, pendant les troubles, des soldats de son régiment. Dans ses propos, le thème de la nocivité des Juifs apparaît, au point qu’en septembre son supérieur, le capitaine Mayr, le charge de rédiger un texte sur ce sujet. Il s’agit de répondre à un correspondant dont l’histoire n’a retenu que le nom : Adolf Gemlich. La lettre que lui adresse Hitler le 16 septembre est son premier écrit antisémite connu.
Lorsque dans Mein Kampf il décrit longuement sa conversion à l’antisémitisme en la datant du début de son séjour à Vienne (soit un peu avant 1910), il écrit qu’il lui a fallu du temps pour se déprendre de la séduction des socialistes. Si on corrige la chronologie et si on rapproche cette confidence de la règle des trente ans, une hypothèse apparaît : Hitler a beaucoup hésité et flotté pendant les premiers mois de l’après-guerre, puis s’est soudain avisé, au spectacle des tempêtes bavaroises qui ruinaient toute perspective de revanche militaire, que « le Juif » était la cause de tous les maux. Marri de n’avoir pas constaté avant trente ans une vérité aussi simple et universelle, il a, en revenant sur tout cela pendant l’écriture de Mein Kampf, accompli un tour de passe-passe : il a, en termes imprécis, antidaté sa conversion d’une décennie puis, de crainte que ses flottements ne soient un jour connus, coupé court aux critiques en édictant une limite d’âge sur mesure. Et, tout en haïssant et en judaïsant en priorité le mouvement communiste, il a dû très vite englober dans sa réprobation les socialistes, d’une part en se remémorant leur faible empressement guerrier d’avant 1914, d’autre part en constatant que, même dans son aile droite, le parti socialiste restait largement fidèle, au moins en théorie, aux enseignements du « Juif » Karl Marx12.

La place de l’eugénisme
En dehors de l’antisémitisme, sa « pensée » et son livre synthétisent diverses théories à la mode qu’il est le premier à mettre en relation, dans un cadre antisémite obsessionnel. La principale et la plus pernicieuse est l’eugénisme. L’idée que l’Etat ne devrait pas seulement prêter assistance aux handicapés, mais prendre des mesures de contrainte pour en diminuer le nombre est en effet un lieu commun, depuis la fin du XIXe siècle, dans les pays développés. Elle enfante, notamment aux Etats-Unis et en Suède, des lois imposant la stérilisation de catégories entières, dont on a honte aujourd’hui. Cependant, elles sont souvent restées en vigueur après la guerre, et parfois jusque dans les années 197013.
En Allemagne, un petit groupe de professeurs de médecine avait, dès avant la Grande Guerre, développé l’« hygiène raciale14 » et déploré le retard de la législation du pays sur celle des Etats-Unis. Le chef de cette école était Alfred Ploetz (1860-1940), qui avait fondé en 1904 la revue Archiv für Rassen- und Gesellschafts-Biologie15, conjointement avec son beau-frère, le psychiatre et généticien suisse Ernst Rüdin. Ces praticiens, que nous retrouverons sous le Troisième Reich dans des fonctions éminentes, avaient confié en 1913 la rédaction en chef de leur revue à un jeune confrère, Fritz Lenz (1887-1976). Celui-ci avait publié en 1921, en collaboration avec Eugen Fischer et Erwin Baur, Grundriss der menschlichen Erblichkeitslehre und Rassenhygiene (Principes fondamentaux de la science de l’hérédité humaine et de l’hygiène raciale), un manuel de biologie raciste qui allait être amplement diffusé après 1933. Mais en attendant, il avait été l’une des sources les plus identifiables de Mein Kampf, qui en reproduit des passages presque mot pour mot16.
L’eugénisme peut être, d’après ses adeptes, positif ou négatif ; dans le premier cas, il consiste à promouvoir la conception d’embryons de qualité ; dans le second, à détruire ceux qu’on soupçonne d’être déficients, ou à les empêcher d’advenir, soit en interdisant certains mariages, soit en stérilisant les porteurs présumés d’une hérédité malsaine. Quant aux handicapés qu’on a laissés naître, un débat se fait jour sur l’opportunité de leur meurtre, baptisé « euthanasie ». D’une façon générale, le nazisme privilégiera en temps de paix la stérilisation, et en temps de guerre le meurtre. On relève d’ailleurs, de ce point de vue, un écart intéressant entre le premier tome de Mein Kampf (1925) et le second (1926). Le premier annonce clairement un massacre des handicapés, en conclusion d’un tableau repoussant de la misère des ouvriers viennois ; il faudra dans l’avenir « établir des bases meilleures de notre développement en s’inspirant d’un profond sentiment de responsabilité sociale. Anéantir avec une décision brutale les rejetons non améliorables ».
Dans le second tome, en revanche, il n’est question que de stérilisation, moyennant quoi la résorption des tares devrait prendre « six siècles17 ». Cette correction de trajectoire est évidemment tactique : elle annonce l’usage massif de la stérilisation en temps de paix… et, en filigrane, le passage à des méthodes plus brutales en temps de guerre. Il s’agit entre autres de ménager l’Eglise catholique, qui va se montrer patiente devant beaucoup d’aspects du nazisme, mais intraitable sur celui-là.
Si le nazisme hypertrophie et systématise le fantasme, qui prospère dans les têtes de certains biologistes (à partir, notamment, des travaux de Darwin), d’une amélioration du bien-être humain par une action sur les corps, il ne s’occupe pas moins des esprits… et, dans les deux cas, prétend lutter contre le « poison juif ».

Appétits territoriaux
En politique extérieure, ce système raciste, auquel on ne peut pas reprocher d’être incohérent ou peu élaboré, se donne un programme précis. Il faut non seulement réaliser au plus vite l’Anschluss de l’Autriche et des minorités frontalières de sang allemand (notamment dans les montagnes tchèques des Sudètes et le corridor de Dantzig), mais donner la main à l’Empire britannique, pionnier de la domination « aryenne » sur la planète, et créer un Empire allemand dans la seule direction où l’Angleterre n’a pas orienté ses appétits : l’est du continent européen… peuplé d’une race opportunément décrétée inférieure, les Slaves. Mais ici aussi nous retrouvons les Juifs, ô combien, dans un rôle que nul publiciste antisémite n’avait encore remarqué. Ils sont censés tout mettre en œuvre, comme un barbon jaloux, pour empêcher le mariage de l’Allemagne et de l’Angleterre. Cette dernière est donc disputée entre la « Juiverie » (Judentum) et l’Allemagne. Voilà qui permet de régler son compte à la France sur le papier, en attendant mieux : elle est certes, à l’origine, « aryenne » comme tout l’Ouest européen, mais elle s’adonne au « péché contre la race » et s’abâtardit à vue d’œil, en considérant qu’elle doit non pas réduire en esclavage ses populations coloniales, mais les élever à la même dignité que ses propres enfants. C’est donc un cheval de Troie des inférieurs en Europe, au nom d’une idéologie juive, bien entendu. D’où une conclusion des plus nettes : il faudra faire avec ce pays un « règlement de comptes définitif » qui dissuadera l’Angleterre de s’allier à lui et qui, si elle tient à son empire colonial, la contraindra d’accepter que son « gendarme » sur le continent européen s’appelle désormais l’Allemagne. Laquelle pourra donc en toute quiétude, ayant « assuré ses arrières » par sa victoire sur la France, se tailler vers l’est un « espace vital ». Au minimum, il devra comporter la Pologne, la Biélorussie et l’Ukraine. Ces conquêtes fourniront à l’Allemagne les ressources alimentaires et les matières premières dont elle manque. Elle n’aura donc plus jamais à souffrir du blocus maritime qui a été l’une des causes majeures de sa défaite et de ses difficultés politiques intérieures (ces braises sur lesquelles les Juifs « de l’arrière » sont censés avoir soufflé tant et plus) pendant la Grande Guerre.

La montée vers le pouvoir
Les années 1925-1929, dites de la refondation du parti nazi, sont actives mais décevantes. Après sa libération, Hitler fait essaimer l’organisation dans toute l’Allemagne, au moyen d’un réseau de chefs régionaux appelés gauleiter, tandis qu’il réunit au siège central, toujours situé à Munich, des équipes de plus en plus compétentes et étoffées. Mais les élections législatives, qui avaient lieu tous les quatre ans et ne s’étaient pas trop mal passées en 1924 compte tenu de la défaite et de la prison (un bloc Völkisch18 animé par les nazis avait obtenu 5 % des voix), sont catastrophiques en 1928, seuls 2,6 % des électeurs optant pour le NSDAP19. Cependant, la fusée ne va pas tarder à prendre son envol.
Dès avant les élections, Hitler avait amorcé un virage : s’efforçant depuis 1920 de « disputer la classe ouvrière au marxisme », il commençait à se rendre compte qu’il avait mis la charrue avant les bœufs. Encadrée syndicalement et politiquement par la social-démocratie et, dans une moindre mesure, par le parti communiste, la classe ouvrière allemande devait certes, si les nazis voulaient parvenir au pouvoir, être inlassablement travaillée, notamment par leur milice baptisée SA (Sturmabteilungen ou Sections d’assaut). Ces militants, volontiers brutaux, disputaient aux propagandistes rouges et roses, dans les quartiers populaires, le pavé et les cafés20. Mais il fallait aussi isoler les ouvriers, en gagnant l’appui d’autres couches populaires. Justement, la « prospérité » des années Stresemann laissait sur le bord de la route certaines catégories, notamment dans les campagnes où l’agriculture était en proie à une crise permanente, qu’il s’agît des grandes ou des petites exploitations : les premières étaient gênées pour investir et les secondes menacées dans leur existence même. L’historien Ian Kershaw a fort bien décrit la réorientation de la propagande du parti en direction de ces couches, amorcée en 1927. Hitler avait compris dès cette année-là que sa stratégie de conquête frontale du prolétariat ne payait pas : « Lors d’une réunion des gauleiter à l’hôtel Zum Elephant de Weimar, le 27 novembre 1927, il annonça une nouvelle orientation. Il indiqua qu’on ne pouvait lors des prochaines élections escompter une progression importante aux dépens des “marxistes”. Les petits boutiquiers menacés par les grands magasins et les travailleurs en col blanc, dont beaucoup étaient antisémites, constituaient de meilleures cibles. »
Les agriculteurs aussi étaient courtisés, toujours d’après Kershaw : « En décembre 1927, Hitler s’adressait pour la première fois à une assemblée de plusieurs milliers d’agriculteurs, venus de Basse-Saxe et du Schleswig-Holstein. […] En avril 1928, il “corrigea” l’interprétation du point 17 du programme “intangible” du parti adopté en 1920 : “l’expropriation sans indemnité” signifiait seulement le pouvoir donné à l’Etat de saisir les terres qui n’étaient pas gérées dans le sens de l’intérêt public, c’est-à-dire les sociétés juives de spéculation foncière. […] Le but de Hitler était d’arriver au pouvoir. Toute arme permettant d’y parvenir était bonne à prendre21. »
Les élections législatives du 20 mai 1928 confirment que cette correction de trajectoire est prometteuse. Un examen détaillé montre que la moyenne nationale de 2,6 % chute de moitié à Berlin, malgré les efforts, depuis 1926, d’un gauleiter nommé Joseph Goebbels, tandis que le parti grimpe à 18 % dans deux circonscriptions du Schleswig-Holstein à dominante rurale22.
Il est donc erroné de présenter la progression fulgurante des voix nazies entre 1928 et 1930 comme un fruit quasiment naturel de la crise économique amorcée en 1929. Elle ne crée une situation explosive en Allemagne que vers 1931 et, à ce moment, Hitler a depuis belle lurette entamé son ascension, mis le grappin sur des populations laissées pour compte par la « prospérité » et créé de toutes pièces, dans le paysage politique, une force nouvelle et incontournable.
Nullement paresseux, dilettante ou incapable de se concentrer sur un dossier comme on l’a parfois prétendu, c’est au contraire un homme politique terriblement sérieux, consciencieux, immergé dans son travail tout en sachant se détendre, et ne négligeant les détails, quand il les néglige, que pour mieux s’attacher à l’essentiel. Quant aux détails, ils sont pris en charge par des cadres soigneusement sélectionnés, dont il contrôle les faits et gestes : rarement un dirigeant aura montré autant d’aptitude pour choisir, dans chaque domaine, des collaborateurs efficaces. Ils le tiennent informé des affaires essentielles de leur secteur. Attentifs à ses directives, ils lui permettent de faire concourir leurs efforts à la réussite de l’ensemble. Plutôt que l’image convenue d’un ramassis d’ambitieux que personne ne maîtrise, c’est celle d’un orchestre bien tenu qui vient à l’esprit, si on s’affranchit des clichés péjoratifs induits par une criminalité hors du commun… et cultivés avec bonheur par le nazisme lui-même.
Le 14 septembre 1930, le NSDAP obtient, après une dissolution du Reichstag, 18 % des voix et 107 députés. Dès lors, la crise et le mauvais vouloir de Hindenburg empêchent toute majorité incluant les socialistes, tandis que l’existence même d’une minorité de blocage nazie empêche la formation d’un gouvernement conservateur stable. Dès ce moment donc, une fraction nationaliste extrémiste est capable de créer le chaos et de gripper les mécanismes politiques jusqu’à ce qu’on en passe par ses conditions : il y a déjà dans le fruit un ver bien développé, une minorité intransigeante à vocation majoritaire. Une réédition aggravée du pangermanisme, résolue à renverser les obstacles. Un mélange de dureté et d’opportunisme, imprévisible pour la bonne raison que ses décisions dépendent d’un seul, qui se fie beaucoup à ses intuitions.
La situation du pays appelle des décisions urgentes et fermes, tant sur le plan intérieur qu’extérieur, cependant que le gouvernement est l’image même de la faiblesse. Heinrich Brüning23, un chancelier catholique et libéral soumis au bon vouloir des socialistes, n’est guère plus convaincant que Paul von Hindenburg, un président octogénaire et déclinant mais jaloux de ses prérogatives, tout en étant pris en main par une camarilla. Dans un contraste frappant avec cette direction hésitante, divisée et sclérosée, le quadragénaire Hitler et son entourage, souvent proche de la trentaine, incarnent à la fois l’élan de la jeunesse, une résolution de fer et une aptitude à satisfaire, ou au moins à ne pas désespérer, les clientèles les plus variées.
Les années 1930-1932 peuvent en effet se résumer ainsi : Hitler use successivement trois chanceliers en leur laissant espérer son concours puis en se dérobant, tandis que la situation économique s’aggrave dans des proportions inouïes et que les négociations internationales entrent dans une phase cruciale, requérant une Allemagne rassemblée et résolue. Pendant ce temps, le capital électoral des nazis, après le coup de tonnerre, ressenti dans le monde entier, de leurs 18 % de septembre 1930, fait plus que doubler (jusqu’à 37 % le 31 juillet 193224) avant de se tasser légèrement (33 % le 6 novembre suivant). A partir d’août 1932, Hitler réclame la chancellerie pour lui-même et mène la vie dure au chancelier préféré de Hindenburg, Franz von Papen (1879-1969)25. Il contrôle aussi la situation par des émissaires plus ou moins discrets, tels Hermann Göring ou Otto Wagener26, grâce auxquels il garde un contact, fût-il conflictuel, avec Papen, avec son prédécesseur Brüning et avec celui qui va succéder brièvement à Papen, le général von Schleicher27. Lors de ces contacts, Hitler fait assaut, plus que jamais, d’habileté et de duplicité. Dans le même temps, la constitution de Weimar est de plus en plus malmenée. Alors qu’elle avait instauré un régime parlementaire, le Reichstag est de moins en moins souvent consulté. L’habitude a été prise, après les élections de 1930, de légiférer par décrets en détournant l’article 48 de la constitution, prévu pour des cas d’extrême urgence. Des cabinets dits « présidentiels » ont ainsi remplacé le gouvernement parlementaire28.
Finalement, en janvier 1933, Hitler dissipe habilement l’impression d’une chute électorale inexorable en menant une campagne vigoureuse dans le moindre village du minuscule Land de Lippe, où se déroule une élection locale ; il obtient, le 15, un résultat intermédiaire entre le zénith de juillet 1932 et le recul de novembre. Ainsi remis en selle, il affecte de se rendre humblement aux raisons de Papen et de Hindenburg, qui l’adjurent de mettre son mouvement au service d’une politique de redressement national. Mais il ne démord pas de son exigence d’être chancelier et, le 30 janvier, obtient enfin satisfaction. Au bout de plusieurs semaines de négociations avec Papen, il a fait des concessions de taille qui laissent espérer que la politique de son gouvernement sera conservatrice et non nazie. En dehors de la chancellerie, son parti ne disposera que du ministère de l’Intérieur – soi-disant seulement pour mater les « rouges » – et le vice-chancelier Papen sera présent lors de ses rencontres avec Hindenburg. Ce dernier restera donc libre de signer ou non les décrets proposés par le chancelier (car le cabinet sera présidentiel, comme ceux de Brüning, Papen et Schleicher) et sera, à cet effet, conseillé par Papen. En apparence, la droite traditionnelle laisse la chancellerie à Hitler comme un hochet. Elle entend le contraindre à agir suivant ses vues. Cependant, sitôt conclu l’accord sur la composition du gouvernement, Hitler le remet subrepticement en cause, le 29 janvier en milieu de journée : il réclame la dissolution du Reichstag. Il se heurte d’abord à un refus mais finit par arracher cette dissolution à Hindenburg, le 1er février.
L’avantage est double : le fait d’organiser des élections lui donne aussitôt des leviers pour réprimer ses adversaires au nom de l’ordre public, depuis ses deux ministères de l’Intérieur29 ; en cas de progression nazie dans les urnes, il acquerra une légitimité personnelle et son pouvoir dépendra moins de la faveur présidentielle. Il s’extrait donc prestement du piège où les forces réactionnaires prétendaient l’enfermer. Il se rapproche, d’autre part, d’un objectif dont, depuis le milieu de 1932, il ne faisait pas mystère : obtenir pour son gouvernement les pleins pouvoirs au moyen d’une « loi d’habilitation » requérant les deux tiers des voix du Reichstag.
Se pourrait-il que les conservateurs allemands aient joué double jeu et, partageant de larges pans de l’idéologie nazie, mis sciemment ce parti au gouvernail en sauvant quelques apparences de légalité et de contrôle démocratique ? Cela reviendrait à dire que l’Allemagne, au moins dans ses élites, était agressive par essence et, assoiffée de vengeance, n’attendait alors qu’une occasion pour reprendre la partie interrompue en 1918 ; la théorie du coup de poignard dans le dos30 aurait été universellement partagée ou au moins largement admise ; la politique de Stresemann d’intégration dans le concert genevois des nations31 n’aurait été, dans cette perspective, qu’une ruse permettant de réarmer clandestinement. Mais tout cela est fort improbable, et l’habileté manœuvrière du nazisme après sa conquête de la chancellerie semble avoir été, de loin, le facteur prépondérant. La politique allemande au cours des années 1920 allait, par des chemins certes sinueux, dans le sens d’une consolidation durable de la paix et Hitler est un bonimenteur qui, par petites touches, réoriente ce mouvement en fonction de ses lubies. L’ère du nationalisme poussé jusqu’à la guerre était bel et bien en voie de se clore, du moins dans les rapports entre les grandes puissances, et la leçon de la boucherie de 1914-1918, si ruineuse pour toute l’Europe, n’avait nul besoin d’une redite. Il y avait certes un nationalisme local dont Mussolini, Horthy, Piłsudski ou Salazar bricolaient les prototypes32, mais ils n’étaient guère militaristes ni agressifs envers leurs voisins, du moins les plus puissants. Soudain surgit, dans le pays européen le plus développé et dans l’ambiance délétère de la crise de 1929, un chef vraiment revanchard et ne vivant que pour cela, qui va réussir à exacerber les sentiments nationalistes chez beaucoup de ses compatriotes.
Quant aux puissances étrangères, on dénonce souvent l’inertie des vainqueurs de 1918, coupables d’avoir laissé le vaincu se redresser et les menacer avec insolence, mais n’est-il pas plus surprenant encore que le fruit des efforts « genevois » des années 1920 pour accorder les violons ait été lui aussi sacrifié ? Certes, la France et l’Angleterre avaient des intérêts divergents : la première apparaissait comme la cible immédiate de toute revanche allemande, et elle filait un mauvais coton sur le plan économique et démographique ; tandis que l’insulaire Grande-Bretagne avait, comme toujours, le temps de s’adapter quand des nuages s’amoncelaient sur le continent. Mais, outre un antisoviétisme, vers 1930, parfaitement commun les deux pays riverains de la Manche étaient rapprochés par leur souci d’éviter une nouvelle guerre. C’est ici que l’habileté de Hitler et ses faux-semblants montrent le mieux leur efficacité : il est perçu comme un Bismarck plus gourmand (c’est le cas) et moins habile (lourde erreur), mais aussi, d’une façon moins paradoxale qu’il n’y paraît, comme un apaiseur, ou du moins comme celui par qui un apaisement durable pourrait survenir. Car, contrairement à Stresemann, on ne peut le soupçonner de pacifisme et de rapprochement avec les rêveurs de gauche. Si on amène un Hitler à des compromis, toute l’Allemagne comprendra que la page des grandes guerres est tournée.
En d’autres termes, l’étranger se laisse, à l’instar des milieux conservateurs allemands, berner et rassurer par la position gouvernementale apparemment précaire des nazis. Comme ils ne sont pas censés faire prévaloir leurs vues, notamment en politique extérieure, on lit moins que jamais Mein Kampf (quand on le lit) comme une anticipation de ce qui va se passer en Allemagne et dans le monde, mais plutôt comme un pamphlet de jeunesse : l’arrivée même de son auteur au pouvoir, et sa politique extérieure gérée par le placide baron von Neurath33 démontrent jour après jour le caractère utopique et insignifiant de ce manifeste. La communauté internationale, même si sa Société des Nations était incomplète et novice, avait pourtant le droit et les moyens de refuser que ce pays-là se donne ce chancelier-là. Elle pouvait brandir la menace non point d’une guerre préventive dont l’évocation faisait horreur pour des raisons aisément compréhensibles, mais d’une simple mise à l’écart de l’Allemagne propre à aggraver sa ruine matérielle et à entraîner la chute rapide d’un chancelier débutant, qui dès lors aurait été en butte au ressentiment de tous les groupes sociaux.
Inversement, l’accepter comme un dirigeant normal, en se berçant de l’illusion qu’il était tributaire de ses ministres non nazis, lui donnait pour se consolider un répit fatal, qui, en raison de l’audace et de la rapidité de ses décisions, allait lier en quelques semaines le sort de son pays au sien.

Les nazis au seuil du pouvoir
Hitler a participé avec son architecte préféré, Paul Ludwig Troost (1878-1934), à l’aménagement et à la décoration du siège du parti nazi à Munich, baptisé Maison brune, qui ne devait jamais être transféré à Berlin. L’inauguration des locaux rénovés a lieu en 193134. Hitler a dans la région deux domiciles qu’il préférera toujours à ses résidences berlinoises : à Munich, l’appartement bourgeois de la Prinzregentenstrasse, où il emménage en 1929 et, surtout, un chalet du hameau d’Obersalzberg, au-dessus de Berchtesgaden, d’abord loué, puis acheté et agrandi, sous le nom de Berghof, avant de devenir le centre d’un complexe entouré de barbelés. L’ensemble sera couronné en 1938 d’un édifice pharaonique, juché sur un piton et accessible par un long conduit d’ascenseur taillé dans la roche : le « Nid d’aigle ».
Les dernières années, surtout depuis 1929, ont vu se produire une évolution qui allait donner au parti national-socialiste, pour une bonne part, sa physionomie définitive. C’est alors qu’émerge un noyau dirigeant stable et compétent, sinon toujours uni. Il comprend principalement :
– Hermann Göring (né en 1893), un pilote émérite de la Grande Guerre, devenu le principal collaborateur de Hitler sur les questions politiques, et sa caution dans les milieux bourgeois ; il apparaît aussi comme l’opposé du Führer dans ses mœurs et son allure : il aime le luxe et les décorations, et s’habille volontiers d’une manière excentrique35 ;
– Joseph Goebbels (né en 1897), gauleiter de Berlin, orateur le plus en vue du mouvement après Hitler, et responsable de sa propagande36 ;
– Rudolf Hess (né en 1894), homme de confiance et homme à tout faire de Hitler (il avait collaboré à la rédaction de Mein Kampf), qui succède à Gregor Strasser en décembre 1932 à la tête des services centraux du parti ; son adjoint Martin Bormann (né en 1900) joue également un rôle important dans la gestion des affaires personnelles de Hitler ;
– Heinrich Himmler (né en 1900), qui dirige depuis le début de 1929 les Schutzstaffeln ou SS, la garde personnelle de Hitler créée en 1925 ; elle devient progressivement, sous sa houlette, un corps d’élite spécialement dressé pour obéir au Führer quoi qu’il ordonne ; il recrute comme adjoint en 1931 Reinhard Heydrich (né en 1904), qu’il charge de créer et de diriger un service de renseignements, le Sicherheitsdienst ou SD ;
– Alfred Rosenberg (né en 1893), qui, bien qu’il ne soit pas ministre avant la guerre et passe pour un rêveur coupé des réalités, joue un rôle important d’idéologue et dispose de plusieurs leviers : notamment la rédaction en chef du quotidien du parti, le Völkischer Beobachter37, et la direction de son bureau des Affaires étrangères ;
– Robert Ley (né en 1890), gauleiter de la Ruhr et adjoint de Hess à la direction du parti, où il s’occupe entre autres des questions relatives aux ouvriers.
En revanche, la milice des Sturmabteilungen ou SA, fondée en 1920, dirigée par Göring lors du putsch de 1923 et commandée depuis le début de 1931 par l’ancien capitaine d’active Ernst Röhm (avec le titre de chef d’état-major, Hitler se réservant le commandement en chef), connaît un fort accroissement numérique mais une certaine marginalisation dans le parti38.
Ce processus est fort bien éclairé par les mémoires d’Otto Wagener, l’un des conseillers les plus proches de Hitler à ce moment39. Un jour, vers 1930, celui-ci s’aperçoit que la densité des SA et des SS épouse, sur une carte de l’Allemagne, celle des religions ; on recrute plus de SS en pays catholique et plus de SA en milieu protestant ; il attribue le phénomène au sens de la discipline développé par le catholicisme, et à la part plus grande du libre arbitre dans le protestantisme ; il demande à ses proches de tenir ce constat rigoureusement secret ; mais tout indique qu’il en tire de grandes conséquences. Les régions luthériennes vont lui fournir ses gros bataillons électoraux, puisque le Vatican, méfiant à son égard en raison de son racisme et de son paganisme, fait montre d’une hostilité grandissante. En revanche, on peut attendre, pense-t-il, plus d’obéissance passive des militants recrutés dans des régions catholiques. La surreprésentation des Autrichiens parmi les bourreaux nazis trouve là une de ses explications les plus convaincantes. Comme le fait, éclairé par maintes études récentes, que dès le début des années 1930 les étudiants favorables au nazisme aient été orientés vers la SS plutôt que vers la SA40. Signe que Hitler comptait donner dans son Etat un rôle beaucoup plus important à l’une qu’à l’autre, et qu’une certaine sophistication devait prendre le relais des braillements et des bagarres.
Hitler multiplie avec les principaux dirigeants les conversations seul à seul41, en cloisonnant strictement leurs missions, et habitue chacun à ignorer une bonne partie de ses manigances. Le journal de Goebbels en témoigne : son auteur apprend souvent sur le tard les décisions du chef et les observe en spectateur, parfois dérouté et souvent admiratif. Peter Longerich a fait, en 2010, un recensement cruel et amusant de ses surprises42. Ainsi, tout le parti scrute les faits et gestes de son Führer et recourt en permanence à son arbitrage. Aucun dirigeant ne se croit autorisé à prendre une initiative importante, dans quelque domaine que ce soit, sans son accord.
Au cloisonnement des contacts fait pendant un chevauchement des missions, souvent remarqué pour le pire – il rendrait le nazisme anarchique – en ignorant le surcroît d’autorité que le dictateur en retire. Par exemple, le journal de Goebbels fait apparaître qu’avant la prise du pouvoir son ministère de la Culture devait prendre en charge l’instruction publique. Elle lui échappera toujours, étant confiée à un nazi beaucoup plus effacé, Bernhard Rust. Voilà qui limite l’emprise de Goebbels sur les questions idéologiques, bornée d’un autre côté par le maintien d’un certain nombre de prérogatives entre les mains de Rosenberg. De même, en matière de presse, Goebbels doit compter avec la concurrence d’un responsable en poste auprès de Hitler, Otto Dietrich (1897-1952)43. Tandis que Hess, qui dirige le parti, peut intervenir rapidement en tout domaine. Au sein même du mouvement SS, un phénomène du même ordre se produit avec le partage des fonctions, lorsque Himmler arrive à la tête de la police en juin 1936, entre deux de ses principaux collaborateurs. Heydrich dirigera la police politique (Gestapo) et la police criminelle (Kripo), tandis que les policiers en uniforme (Ordnungspolizei ou Orpo) seront, jusqu’à la fin du régime, sous les ordres de Kurt Daluege (1897-1946). Cette manière de scinder les responsabilités permet à Hitler non seulement de diviser pour régner, mais, d’une façon plus originale, de se poser en oracle dont les avis sont requis sur toute question importante, et en maître capable d’imposer rapidement sa volonté sans que personne l’ait vu venir, ni dans son pays ni à l’étranger44.
La marge d’initiative des subordonnés existe, et peut même être très importante, s’ils « travaillent dans le sens de la volonté du Führer » (dem Führer entgegen arbeiten). L’expression, popularisée en 1999 par Ian Kershaw qui l’avait découverte dans une tirade prononcée, peu après la prise du pouvoir, par Werner Willikens (membre de la direction de l’agriculture à la Maison brune), doit être employée avec mesure. Elle ne signifie nullement que les subordonnés soient livrés à eux-mêmes, et encore moins que chacun passe son temps à redoubler de zèle pour être plus nazi que le voisin. Plus pertinente à cet égard est l’expression « liberté prussienne » – que les Allemands nomment Weisungsführung ou Auftragstaktik45 depuis la réforme de l’armée prussienne par Scharnhorst46 au début du siècle précédent. Des chercheurs ont récemment montré que la formule avait trouvé sous Hitler une nouvelle jeunesse non seulement en matière militaire, mais dans tous les domaines. Les officiers prussiens étaient encouragés à prendre des initiatives, offensives ou défensives, en cas d’urgence, sans en référer préalablement à leurs supérieurs… mais en respectant le cadre que ceux-ci avaient tracé. Un « propos de table47 » de Hitler montre qu’il avait retenu la leçon. Le 13 octobre 1941 (dans la période où il décide du génocide des Juifs), il précise le rôle assez prosaïque des quelques heures de délassement qu’il s’accorde le soir. Elles lui permettent de trouver le sommeil en le détournant de ses tâches immédiates : « J’ai pris l’habitude d’éluder toute contrariété le soir venu, sinon je ne pourrais m’en libérer pour la nuit. […] En ce moment, je médite une dizaine d’heures par jour sur les questions militaires. Ce qui est heureux pour moi, c’est que je suis capable de me détendre. Avant d’aller me coucher, je m’occupe d’architecture, je contemple des tableaux, m’intéresse à des choses tout à fait différentes de celles qui m’ont occupé l’esprit durant la journée. Sinon, je ne pourrais dormir. » Ces moments de rupture, ajoute-t-il, sont possibles parce qu’il est entouré de collaborateurs de toute confiance, le meilleur étant « celui qui sait prendre à ma place 95 décisions sur 100. Naturellement, il y a toujours des cas où je dois décider en dernier ressort ».
L’apparition de plus en plus nette, entre 1930 et 1933, d’un noyau dirigeant qui va tenir les rênes jusqu’au bout coïncide avec une progression de l’opportunisme, au détriment de l’orthodoxie idéologique. L’idée d’une communauté nationale (Volksgemeinschaft), dans les années 1920 en général et dans Mein Kampf en particulier, allait de pair avec la prise au sérieux du « socialisme » qui formait la moitié du nom du parti : la presse nazie prônait une réduction drastique des inégalités de fortune, comme il convenait pour « disputer la classe ouvrière au marxisme ». A partir de 1929, tandis qu’il se rapproche du pouvoir à grandes enjambées, Hitler se met à courtiser davantage les milieux patronaux (qu’il n’avait jamais totalement négligés). Son principal ambassadeur est Göring, qui, président du groupe nazi au Reichstag depuis 1928, devient en septembre 1930, lorsque ce groupe arrive en seconde position derrière les socialistes, une personnalité berlinoise en vue. Il conquiert au début de 1931 les faveurs de Hjalmar Schacht (1877-1970), l’un des techniciens les plus prestigieux du capitalisme allemand, qui, sans jamais adhérer au parti, lui donne dès lors une caution résolue, sans nuances ni nuages jusque vers 1936. En revanche, des hommes plus férus d’idéologie se retrouvent marginalisés, comme Walter Buch, le beau-père de Martin Bormann, qui avait la haute main sur les services juridiques du parti et à ce titre dirigeait son puissant tribunal interne, l’USCHLA48. C’est aussi le cas de Gregor Strasser (1892-1934)49, un brillant organisateur, ou de Gottfried Feder, l’oracle du parti en matière économique. Dans cette catégorie figure également Otto Wagener, économiste lui aussi ; très attaché au versant « socialiste » du programme, il s’oppose durement à Göring sur ce point. Alfred Rosenberg lui-même est moins en vue que dans les années 1920. Il avait cru en 1930, en publiant un épais traité, Le Mythe du XXe siècle, s’assurer une hégémonie intellectuelle, mais l’ouvrage allait être marginalisé dès sa publication, Hitler ne le citant guère, sans toutefois le désavouer. Il faut préciser que le futur dictateur faisait alors les yeux doux aux diverses Eglises chrétiennes, tandis que Rosenberg se réclamait des traditions païennes de l’ancienne Germanie.
Au total, il y a dans cette direction nazie une seule personnalité inclassable, qui n’est ni un « vieux combattant » en voie de marginalisation, ni un dirigeant sélectionné par Hitler dans le feu des combats et appelé à le seconder jusqu’au bout : Walther Darré (1895-1953). Cet agronome doté d’une riche expérience internationale, auteur en 1928 d’un livre fortement inspiré de Mein Kampf, La Paysannerie comme source de vie de la race nordique, exalte dans le paysan allemand un éternel soldat colonisateur, à qui il incombe présentement d’essaimer en pays slave. Il développe une théorie « du sang et du sol » qui complète et précise la bible nazie… sans que Hitler s’y réfère, pas plus qu’il n’aime citer Rosenberg. Mais pour capter les voix paysannes, voilà qui convient à merveille : amené probablement par Himmler, qui le tient en haute estime, Darré s’installe à la Maison brune en même temps qu’il adhère au parti, en juillet 1930. Il reçoit d’emblée le titre de « chef des agriculteurs nationaux-socialistes », en attendant d’être désigné comme celui des agriculteurs allemands, peu après la prise du pouvoir. Il est également haut placé dans la hiérarchie SS où Himmler le charge de fonder et, jusqu’en 1938, de diriger un Bureau pour la race et la colonisation, le Rasse-und Siedlungshauptamt (RuSHA). Il sera le premier ministre nazi nommé en lieu et place d’un conservateur (Hugenberg50, au ministère de l’Agriculture), en violation de la promesse de Hitler de maintenir inchangée la composition du gouvernement. Puis son étoile déclinera, en deux temps : un conflit avec Göring sur les questions économiques se résoudra à son détriment en 1936, un autre avec Himmler sur la colonisation des terres conquises à l’est amènera sa chute en 1942. Il rejoint la cohorte des nazis qui finissent par prendre un peu trop d’indépendance, et que Hitler rappelle au devoir de lui obéir en tout.


1. Paul von Hindenburg (1847-1934) avait commandé en chef l’armée allemande (en subissant volontiers l’influence de son chef d’état-major Erich Ludendorff) du 29 août 1916 à la fin de la guerre.

2. Cf. Binion (Rudolph), Hitler among the Germans, New York, Elsevier, 1976, trad. fr. Hitler et l’Allemagne, Paris, Erès, coll. « Point Hors Ligne », 1994. Un ouvrage pionnier et inégal, dont la thèse centrale (une psychose structurée dès le début de la vie et déclenchée en novembre 1918) n’a pas été sérieusement contredite.

3. Notamment l’oriflamme formée d’une croix gammée aux branches tournées vers la droite (dextrogyre), inscrite dans un cercle blanc sur un fond rouge emprunté aux partis de gauche. Ce drapeau est adopté à la fin de l’été 1920 (d’après Mein Kampf, op. cit., p. 556). La croix gammée, ou svastika, est un symbole de régénération perpétuelle qui se retrouve dans de nombreuses civilisations, avec des variantes dont la principale est l’orientation des branches vers la droite ou la gauche (croix sénestrogyre). La forme dextrogyre se rencontre en Allemagne et en Autriche au début du XXe siècle dans un contexte raciste : le symbole est emprunté à l’Inde en hommage à la « race aryenne » que ces militants exaltent aux dépens, notamment, des Juifs. Communément arboré au lendemain de la Grande Guerre par des groupes allemands d’extrême droite, notamment lors du putsch de Kapp (13-17 mars 1920 : Hitler fait alors avec son mentor Dietrich Eckart son premier voyage à Berlin… et arrive après la bataille), ce symbole semble n’être devenu l’insigne officiel du parti nazi que dans l’été de 1920, quand fut dessiné son drapeau.

4. Cf. Hamann (Brigitte), Winifred Wagner oder Hitlers Bayreuth (Winifred Wagner ou le Bayreuth de Hitler), Munich, Piper, 2002, p. 89-98.

5. Cf. Vitkine (Antoine), Mein Kampf : histoire d’un livre, Paris, Flammarion, 2009.

6. Cité par Sorlin (Pierre), L’Antisémitisme allemand, Paris, Flammarion, 1969.

7. Cf. Grossdeutsche Zeitung, 1er janvier 1924.

8. Op. cit., p. 64.

9. Hitler, Reden und Proklamationen (Discours et proclamations), Munich, Süddeutscher Verlag, t. 1, 1962, p. 23-24. Les déclarations de Hitler sont désormais, sauf indication contraire, citées d’après ce recueil.

10. Guillaume II abdique le 9 novembre 1918 et se réfugie dans le château de Doorn (Pays-Bas), où il décède le 4 juin 1941 à l’âge de quatre-vingt-deux ans, sans avoir revu l’Allemagne.

11. Un groupe dont l’influence sur le mouvement nazi est souvent surestimée. Cf. Rose (Detlev), Die Thule-Gesellschaft : Legende, Mythos, Wirklichkeit (La Société Thulé : légende, mythe et vérité), Tübingen, Grabert, 1994. Cf. infra, p. 270-271.

12. Le SPD reste officiellement marxiste jusqu’à son congrès de Bad Godesberg, en 1959.

13. Cf. Kevles (Daniel), In the Name of Eugenics : Genetics and the Uses of Human Heredity, New York, Knopf, 1985 ; Broberg (Gunnar) et Roll-Hansen (Nils), Eugenics and the Welfare State : Sterilization Policy in Denmark, Sweden, Norway, and Finland (Eugénisme et Etat providence : la politique de stérilisation au Danemark, en Suède, en Norvège et en Finlande), East Lansing, Michigan State University Press, 2005.

14. La traduction allemande la plus fréquente du mot anglais originel eugenics est Rassenhygiene, même si Eugenik est également usité.

15. Archives pour la biologie raciale et sociale.

16. Quant à la conversion de Lenz au nazisme, elle date au plus tard de 1931 : la revue Archiv für Rassen- und Gesellschafts-Biologie, probablement en raison du premier succès électoral des nazis (aux élections législatives du 14 septembre 1930), publie cette année-là sous sa signature une recension très favorable de Mein Kampf.

17. Dans l’édition française de 1934 en un volume, ici utilisée, le meurtre est préconisé p. 39 et la stérilisation p. 403.

18. Cet adjectif intraduisible (les équivalents français les plus proches sont « populiste » et « raciste ») désigne une nébuleuse idéologique de la fin du XIXe et du début du XXe siècle qui révère le peuple et les traditions germaniques.

19. Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei (Parti national-socialiste des travailleurs allemands), fondé par Anton Drexler au début de 1919 sous le nom de « Parti des travailleurs allemands » ; l’adjectif « national-socialiste » est ajouté au début de 1920 notamment sous l’influence de Hitler, recruté dans l’automne de 1919. « Nazi » est une abréviation, péjorative à l’origine, reprenant les deux premières syllabes de l’adjectif.

20. Et, dans les usines, par des cellules d’entreprise regroupées dans une organisation appelée Nationalsozialistische Betriebszellenorganisation (Organisation des cellules d’entreprise nationales-socialistes), en abrégé NSBO.

21. Cf. Kershaw (Ian), Hitler, t. 1, Londres, Lane, 1998, trad. fr. Paris, Flammarion, 1999, p. 437-439.

22. Cf. Evans (Richard), The Coming of the Third Reich, Londres, Lane, 2003, trad. fr. Le Troisième Reich, t. 1, Paris, Flammarion, 2009, p. 268.

23. Né en 1885, venu du syndicalisme chrétien, il dirige le gouvernement allemand du 30 mars 1930 au 30 mai 1932. Il s’exile aux Etats-Unis en 1934, enseigne les sciences politiques, décède en 1970 et laisse des mémoires posthumes.

24. Un score déjà obtenu le 10 avril par Hitler au deuxième tour de l’élection présidentielle auquel participaient Hindenburg (53 %) et le communiste Thälmann (10 %).

25. Issu d’une famille rhénane fortunée, Franz von Papen a fait une carrière d’attaché militaire, puis de député au Landtag de Prusse. Chancelier du 1er juin au 3 décembre 1932 puis vice-chancelier dans le gouvernement Hitler, il est ensuite ambassadeur à Vienne (1934-1938) puis à Ankara (1939-1944).

26. Industriel et syndicaliste patronal, Otto Wagener (1888-1971), chef d’état-major des SA en 1929-1930, est ensuite affecté à la section économique de la direction nazie et devient l’un des plus proches confidents de Hitler. Membre du parti et, d’emblée, de sa direction, depuis septembre 1929, il tombe en disgrâce au milieu de 1933, ce qui explique la faible notoriété et l’insuffisante prise en compte, aujourd’hui encore, de ses mémoires, publiés en 1978 par leur découvreur Henry Turner : Hitler aus nächster Nähe (Hitler vu de très près), Munich, Ullstein, 1978, trad. angl. Hitler. Memoirs of a Confidant, Yale University Press, 1985.

27. Kurt von Schleicher (1882-1934), officier d’état-major, devient progressivement l’homme fort du ministère de la Reichswehr (l’armée de 100 000 hommes autorisée par le traité de Versailles) entre 1925 et 1930. Il fait et défait les ministères puis devient lui-même chancelier en décembre, avant d’être contraint de céder la place à Hitler.

28. L’article 48 de la constitution donne un succédané de légalité à la mise en congé du parlement pour permettre au chancelier de n’en faire qu’à sa tête, moyennant l’accord du président. A ceci près qu’une fois réuni, le Reichstag doit statuer sur les mesures prises en son absence. C’est ce qui rend Brüning tributaire des socialistes, qui pourraient le renverser et s’en abstiennent.

29. Les nazis ont en effet obtenu le ministère national (sans pouvoir direct sur la police), confié à Wilhelm Frick (1877-1946), et surtout le ministère prussien de l’Intérieur, grâce auquel Göring commande les polices des régions les plus riches et les plus peuplées d’Allemagne.

30. Une thèse consistant à dire que l’armée allemande n’a pas été vaincue, mais trahie par l’effondrement de l’opinion publique sous la poussée des révolutionnaires. Développée par les milieux nationalistes dès novembre 1918, elle est promptement récupérée par l’idéologie nazie comme un exemple cardinal de la nocivité des Juifs et abondamment développée dans Mein Kampf. Quant au parti socialiste, après avoir encouragé cette tendance lorsque le président Ebert avait salué « l’armée allemande invaincue », il l’avait combattue résolument, puisqu’elle mettait en cause sa propre légitimité. Entre ces deux pôles, la question restait assez floue dans l’opinion. Cf. Jardin (Pierre), Aux racines du mal. 1918, le déni de défaite, Paris, Tallandier, 2006 et Barth (Boris), Dolchstosslegenden und politische Desintegration : Das Trauma der Deutschen Niederlage im Ersten Weltkrieg 1914-1933 (Légendes du coup de poignard et désintégration politique : le traumatisme de la défaite de la Première Guerre mondiale, 1914-1933), Düsseldorf, Droste, 2003.

31. Ses principales étapes sont le traité de Locarno (16 octobre 1925), l’adhésion de l’Allemagne à la Société des Nations (10 septembre 1926) et la signature du pacte dit « Briand-Kellogg » qui met « la guerre hors la loi », le 27 août 1928 ; dans cette politique s’inscrivent les deux accords qui fixent le montant et les échéances des réparations : le plan Dawes (24 juillet 1924) et le plan Young (31 mai 1929).

32. Respectivement en Italie, en Hongrie, en Pologne et au Portugal.

33. Konstantin von Neurath (1873-1956), ambassadeur à Londres pendant les années 1920, devient ministre des Affaires étrangères sous Brüning, le 1er juin 1930, et le reste jusqu’au 4 février 1938.

34. Cf. Köpf (Peter), Der Königsplatz in München : ein deutscher Ort (La place royale de Munich : un lieu allemand), Berlin, Links, 2005, p. 67-73.

35. Cf. Kersaudy (François), Hermann Goering, Paris, Perrin, 2009.

36. Son monumental journal a fait l’objet de publications fragmentaires depuis 1934, puis d’une édition intégrale à la fin du siècle et au début du suivant : cf. Fröhlich (Elke, éd.), Die Tagebücher von Joseph Goebbels (Les journaux de Joseph Goebbels), Munich, Saur, 1993-2008. Il a modifié sur des points importants notre perception du nazisme. Cf. Longerich (Peter), Goebbels, Munich, Siedler, 2010, trad. fr. Paris, Héloïse d’Ormesson, 2013.

37. Quotidien du seul NSDAP, après avoir été celui de toute l’extrême droite bavaroise, depuis décembre 1919. Son titre signifie « L’observateur du peuple ».

38. Il se produit notamment à Berlin deux révoltes des SA contre la direction du parti, en 1930 et 1931. Cf. Longerich (Peter), Die Braunen Bataillone, Munich, Beck, 1989, p. 144-150.

39. Op. cit., chap. 8.

40. Cf. Ingrao (Christian), Croire et détruire. Les intellectuels dans la machine de guerre SS, Paris, Fayard, 2010, passim.

41. Il ne perdra pas cette habitude pendant la guerre, témoin un récit figurant en termes voisins dans le journal de Goebbels et les mémoires de Speer – l’un des rares dirigeants de premier plan apparus après la prise du pouvoir : le 8 mars 1943, Hitler reçoit les deux hommes ensemble, puis prie Speer de se retirer et converse avec Goebbels pendant quatre heures. Cf. Speer (Albert), Erinnerungen (Souvenirs), Francfort-sur-le-Main, Ullstein, 1969, trad. fr. Au cœur du Troisième Reich, Paris, Fayard, 1971, rééd. Livre de poche, 1972, p. 350 ; rééd. Paris, Hachette, coll. « Pluriel », 2011.

42. Cf. Longerich (Peter), Goebbels, op. cit.

43. Dietrich, après une carrière de journaliste économique, devient en 1931 l’attaché de presse de Hitler. Sous le Troisième Reich, c’est lui qui transmet aux journaux les consignes du Führer. Cf. Krings (Stefan), Hitlers Pressechef : Otto Dietrich, Göttingen, Wallstein, 2010.

44. Un ouvrage récent attire l’attention sur le cloisonnement à propos du massacre des Juifs et de l’information très différenciée des ministres à ce sujet : Brayard (Florent), Auschwitz, enquête sur un complot nazi, Paris, Seuil, 2012.

45. Weisungsführung : commandement par directives ; Auftragstaktik : tactique de la mission.

46. Le général Gerhard von Scharnhorst (1755-1813) avait réorganisé l’armée prussienne après la défaite d’Iéna contre Napoléon (1806).

47. Il s’agit des confidences faites par Hitler à ses familiers, recueillies par des secrétaires de Martin Bormann, essentiellement pendant la première année de la campagne de Russie. Editées d’abord en français par François Genoud en 1952, elles ont fait plus tard l’objet de publications scientifiques, notamment celle de Jochmann (Werner), Monologe im Führerhauptquartier 1941-1944 (Monologues au quartier général du Führer), Munich, Heyne, 1980, utilisée pour les citations du présent livre.

48. Untersuchungs- und Schlichtungsausschuss (commission d’enquête et de conciliation).

49. Pharmacien à l’origine, il joue un grand rôle dans l’organisation du parti nazi mais se voit écarté de sa direction à la veille de la prise du pouvoir en raison de divergences avec Hitler sur la stratégie.

50. Alfred Hugenberg (1865-1951), riche capitaliste passé de la sidérurgie à l’édition et au cinéma, dirige à partir de 1928 le parti DNVP (Deutschnationale Volkspartei) dont les scores électoraux oscillent autour de 10 % et constituent le seul appoint de voix du parti nazi lorsqu’il arrive au pouvoir (dans une coalition qui regroupe donc 42 % des voix et des parlementaires). Cf. Beck (Hermann), The Fateful Alliance : German Conservatives and Nazis in 1933 (L’alliance fatale : conservateurs allemands et nationaux-socialistes en 1933), Oxford, Berghahn Books, 2009.




2
Mise au pas interne et tolérance des nations
(février-mars 1933)
Si tout le monde reconnaît que Hitler n’a pas été entravé le moins du monde par ses ministres conservateurs et a mis en œuvre ses propres orientations politiques à marches forcées, l’histoire répugne encore souvent à reconnaître ses talents de gouvernant. Il faut dire que de son vivant les antinazis, dans tous les pays, s’étaient beaucoup mépris à cet égard, témoin un livre de 1942 intitulé Behemoth, paru aux Etats-Unis dans une ambiance de mobilisation des âmes et des ressources contre le Troisième Reich. Son auteur, le juriste allemand d’origine juive Franz Neumann (1900-1954), émigré en 1933, voit dans le monstre biblique une métaphore exacte du nazisme1 et lance deux formules qui vont dominer le paysage historiographique jusque vers 1990 : « Hitler, chef charismatique2 » et « le Troisième Reich, régime polycratique ». On s’intéressera d’abord à la seconde, qui postule une répartition du pouvoir en un certain nombre d’instances : les quatre principales (les militaires, les fonctionnaires, les nazis et les industriels) auraient dominé la scène en jouant leur propre jeu, et installé dans le gouvernement du pays un désordre définitif. Franz Neumann, devenu après la guerre un enseignant de Columbia très estimé de ses étudiants, disparaît dans un accident en 1954. Son disciple le plus célèbre est Raul Hilberg (1926-2007), auteur d’une monumentale histoire de La Destruction des Juifs d’Europe. Il applique, écrit-il, les thèses de Neumann dans ce domaine, à partir des documents du procès de Nuremberg. Il résume ainsi en 1996, dans un livre sur son propre parcours, la thèse de son maître :
Dans une généralisation unique, étonnante, il faisait ressortir que sous le national-socialisme la société allemande était organisée en quatre groupes centralisés, massifs, chacun opérant sous une direction, chacun avec son propre pouvoir législatif, administratif et judiciaire. Ces quatre hiérarchies étaient le service public, l’armée, l’industrie et le parti. Agissant isolément les unes par rapport aux autres, sans législation délimitant leurs prérogatives, elles coordonnaient leurs activités par des accords qu’il qualifiait avec ironie, dans ses cours, de « contrats sociaux ». Je découvris ainsi une Allemagne fondamentalement anarchique, un chaos organisé, mais qui avait toute latitude pour engager une action sur des territoires entièrement vierges3.

Les quatre instances censées passer des contrats sur un pied d’égalité ont été, en fait, les premières visées par la Gleichschaltung (alignement ou mise au pas) qui, sans transition, a succédé à la Machtergreifung (la conquête du pouvoir), tout en consolidant cette conquête et en la rendant, sauf intervention extérieure, irréversible.
L’absolution internationale
La présence dans le cabinet Hitler d’un nombre très faible de nazis étouffés, semblait-il, sous le poids des conservateurs trompait tout autant les gouvernements étrangers que les citoyens allemands. L’adjoint aux Affaires étrangères du rassurant baron von Neurath (déjà ministre dans les cabinets précédents), le secrétaire d’Etat4 Bernhardt Wilhelm von Bülow, adresse une circulaire aux ambassadeurs, dans l’après-midi du 30 janvier, pour expliquer que le maintien de Neurath garantit la continuité de la politique extérieure. Il en va de même de la promotion au ministère de la Reichswehr du général von Blomberg, qui jusque là représentait l’Allemagne à la conférence du Désarmement5. Le corps diplomatique allemand parvient sans peine sinon à faire partager cette opinion par les gouvernements de la planète, du moins à les convaincre d’attendre un peu et de juger l’arbre à ses fruits. Hitler n’en demande pas plus.
Que pèsent, de ce point de vue, les fameux défilés de la victoire nazie, à commencer par celui du 30 janvier, aux flambeaux, devant la chancellerie de Berlin où saluent, de deux fenêtres différentes, Hindenburg et Hitler ? Si, vers minuit, la foule escorte ce dernier vers l’hôtel Kaiserhof avec des accents de triomphe, la presse conservatrice du lendemain insiste sur les vivats adressés à Hindenburg par les manifestants nazis, en les présentant comme un retour de l’enfant prodigue : le fauve serait enfin dompté. On ne trouve pourtant pas la même dualité dans les défilés des jours suivants au cœur des autres villes, où Hindenburg est bien oublié tandis que les SA comme les SS tiennent le haut du pavé. Ni dans les propos radiophoniques de Göring, qui, le soir même du 30 janvier, évoque l’enthousiasme guerrier d’août 19146 : l’Allemagne est censée renouer avec ses traditions nationalistes, après un sommeil peuplé de cauchemars.
En fait Hitler souffle ici, comme en de nombreux domaines, le chaud et le froid. Par exemple, le bruit courait avant le 30 janvier que si les nazis arrivaient au pouvoir, Rosenberg remplacerait Bülow comme secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères7. C’eût été agiter un chiffon rouge sous le nez des autres gouvernements, Neurath apparaissant comme en sursis et les nazis, déjà, comme les patrons de la politique extérieure. En s’abstenant de nommer Rosenberg, Hitler accrédite l’idée que la présence des conservateurs dans le gouvernement est efficace pour modérer ses partisans.
Le Temps, le journal favori des élites françaises, leur avoue un peu tard qu’il les a bercées d’une musique trompeuse. Il le fait le 27 février, sans savoir que le soir même un grand brasier, au centre de Berlin, va confirmer ses pires craintes :
L’idée était qu’il suffisait d’appeler M. Hitler à partager les responsabilités du pouvoir et de l’encadrer solidement de conservateurs et de nationaux-allemands au sein du gouvernement pour le paralyser personnellement, tout en faisant servir aux fins d’une politique conservatrice le puissant mouvement créé par lui. M. von Papen et M. Hugenberg étaient chargés de mener à bien cette opération délicate. Or tout porte à penser que le « Führer » n’est pas disposé à se résigner à ce rôle, qu’il entend agir en maître de l’heure et obliger ses associés conservateurs et nationalistes à se plier à ses volontés.


La faillite de la grève générale
Passivité extérieure et intérieure se conjuguent en une spirale du renoncement. En un sens, on peut donner raison à Göring quand il compare l’ambiance de cette fin de janvier à celle du début d’août 1914. La Deuxième Internationale, qui regroupait les partis socialistes du monde, avait dans les années 1900 agité tant et plus la menace d’une grève générale en cas de guerre. Au pied du mur, il n’en fut question nulle part. Ici, au moins, il en est question : le Parti communiste allemand (KPD) en affirme la nécessité dans ses journaux du 31 janvier, sans rien déclencher concrètement. Le fait que les socialistes décident de n’agir que si les nazis sortent de la légalité « les premiers » suffit pour augurer qu’une éventuelle grève serait bien peu générale, étant donné qu’ils ont plus d’emprise que les communistes sur le mouvement syndical ; les communistes (qui, au niveau du KPD comme de la Troisième Internationale, considèrent que l’homme fort du cabinet est… Hugenberg) tiennent là une bonne raison de ne rien faire au plan national, et de ne pas relayer les initiatives locales, très sporadiques, des militants – qui entraînent çà et là les socialistes dans des manifestations de protestation : les deux directions s’adonnent comme si de rien n’était à leurs jeux de la veille, consistant à s’accuser mutuellement d’une division paralysante. Le caractère dispersé et disparate de la violence nazie, très différent de ce que les uns et les autres avaient anticipé, concourt puissamment à cette débandade8.

La campagne électorale, vecteur de la dictature
En effet, les nazis ne submergent pas les lieux de pouvoir, ou du moins pas tout d’un coup ni, une fois encore, sans un vernis de légalité et un minimum de ménagements envers les forces dont ils estiment avoir encore besoin. On ménagera même dans une certaine mesure la gauche, jusqu’aux élections, à en croire les directives de Hitler à Goebbels le 31 : « Kaiserhof : parlé avec Hitler de la terreur des Rouges. Pour l’instant, pas encore de contre-mesures. D’abord laisser brûler (aufbrennen lassen). Puis quatre semaines de temps pour la campagne. […] Beaucoup de travail à la maison. Puis Kaiserhof. Hitler justement en train de s’occuper de la dissolution au Conseil des ministres. Il revient vers 20 heures. C’est fait. La dissolution sera effective aujourd’hui. Mais ensuite, au travail. Rien entrepris encore contre la presse. Nous voulons la rassurer en la bichonnant. »
Si la presse est « bichonnée » d’une façon plutôt rude, Hindenburg va être traité avec beaucoup d’égards apparents pendant l’année et demie qu’il lui reste à vivre. On a eu besoin de lui, tout d’abord, pour dissoudre l’Assemblée. La question était en effet restée en suspens dans la matinée confuse du 30 janvier. Hitler prend son temps et affecte de causer avec le Zentrum (le parti catholique de l’ex-chancelier Brüning). Au matin du 31, il amène celui-ci à coucher par écrit ses revendications en vue d’une entrée dans la majorité et dans le gouvernement. Belle manœuvre de division : le parti catholique demande des garanties sur les libertés publiques et le rôle du parlement peu faites pour séduire Hitler, mais aussi Papen, Hugenberg… et Hindenburg lui-même. On comprend qu’après cela le président, que Hitler va humblement trouver l’après-midi pour expliquer l’échec des négociations, préfère dissoudre le Reichstag plutôt que de céder aux désirs de constitutionnalistes acharnés. Les élections sont fixées au 5 mars.
La campagne électorale place les partis non gouvernementaux devant un cruel dilemme : soit ils ménagent le pouvoir, en décevant leurs électeurs et en étalant leur inutilité ; soit ils revendiquent pour eux-mêmes les commandes et, ce faisant, contestent l’autorité d’un gouvernement que la grande majorité de la presse présente depuis le 30 janvier comme la dernière chance de préserver l’unité du pays, sous la paternelle autorité d’une vieille gloire militaire : ce sont eux, dès lors, les mauvais Allemands et les fauteurs de guerre civile ! Ils s’exposent aux coups de la police, surtout en Prusse où Göring ne va pas les ménager.
Puisque le cabinet est présidentiel, il a tout pouvoir pour légiférer en l’absence du Reichstag, moyennant un simple contreseing du président. Dès le 4 février, Hitler fait signer à Hindenburg un décret « pour la protection du peuple allemand » qui autorise la police à saisir des journaux ou à interrompre des réunions sous prétexte qu’on y colporte « de fausses nouvelles nuisant aux intérêts de l’Etat ou diffamant les autorités et les fonctionnaires ».
Cet exemple suffit à démentir, au moins pour les premières semaines, si cruciales, l’idée de Franz Neumann que le parti et la bureaucratie (en sus de l’armée et de l’industrie) tireraient la puissance publique dans des sens différents. Le parti est ici représenté par Goebbels, à qui Hitler annonce que sa propagande devra cohabiter pendant quatre semaines avec la presse de gauche. Si la bureaucratie, en l’occurrence la police prussienne épurée et prise en main par Göring, agit en apparence d’une manière différente, les deux instances servent le même but. La police saisit arbitrairement des journaux à moins qu’elle ne les punisse, après les avoir laissés paraître, d’une suspension plus ou moins longue. C’est ainsi que le matin même du décret, le 4 février, arrive dans les kiosques l’un des derniers numéros du Vorwärts, le quotidien socialiste, qui avant d’être interdit va faire l’objet de suspensions successives. Göring est-il pour autant le représentant d’une caste « bureaucratique » qui chercherait à augmenter son influence ? Pour obtenir un décret, il doit évidemment passer par Hitler, qui apparaît clairement ici en maître et coordonnateur de tous les attelages.
Rien ne montre mieux sa maîtrise que la liberté laissée aux mécontents de porter plainte… et le fait que parfois le tribunal leur donne rapidement raison, notamment dans le cas de la censure des journaux9 ! C’est là une soupape de sûreté qui conforte la direction du parti socialiste dans l’idée que « la légalité » lui offre encore des armes.

Une première mise au pas de l’armée
L’armée et l’industrie, les deux autres forces censées, dans une approche « béhémothienne », jouer leur propre jeu, ne font pas l’objet d’une attention moindre ni moins précoce : Hitler réserve à chacune, au cours de cette campagne, une soirée et un discours.
L’armée est très vite instruite de ce que le nazisme attend d’elle, après l’avoir coiffée de deux de ses sympathisants en la personne du général Werner von Blomberg et du colonel Walter von Reichenau10, installés au ministère de la Reichswehr en lieu et place du tandem que formaient Schleicher et le général von Bredow. Un dîner, le 3 février, réunit les principaux gradés au domicile du chef de l’armée de terre, Kurt von Hammerstein (1878-1943)11. Voyons tout d’abord ce qu’en dit l’amiral Erich Raeder, un chef de la flotte qui se prétend apolitique : « Après le dîner, Hitler adressa son premier discours aux généraux et aux amiraux invités, pour se présenter à la Wehrmacht. Il résuma son activité antérieure et donna un aperçu de ses buts généraux. Il assumerait la direction de la politique intérieure et extérieure, affirma-t-il, et les forces armées n’auraient jamais plus à intervenir dans la première12. »
Mais qu’en est-il de la politique extérieure ? Hitler aurait-il réuni ses généraux pour ne rien dire de leurs futures missions ? Ce résumé est un peu vague ! En fait, l’orateur avait dévoilé ses intentions à tout auditeur attentif doublé d’un lecteur de Mein Kampf13. Il avait d’abord dit qu’il ne fallait pas s’attendre à une régression rapide du chômage, « vu l’étroitesse de l’espace vital du peuple allemand14 », puis expliqué qu’il fallait rétablir la puissance militaire du pays afin de restaurer sa puissance politique, et présenté plusieurs choix possibles, en manifestant sa préférence pour le plus brutal : « Une fois acquise, comment la puissance politique doit-elle être employée ? On ne peut pas encore se prononcer. Peut-être conquête de nouveaux marchés d’exportation ou peut-être – et mieux – conquête d’un nouvel espace vital à l’est et sa germanisation implacable. »
Raeder ajoute qu’il eut un peu plus tard avec le chancelier, en présence de Blomberg, son « premier contact de service », au cours duquel Hitler lui enjoignit de préparer sa flotte en excluant toute guerre contre l’Angleterre, l’Italie ou le Japon… ce qui évoquait plus précisément encore les annonces de la bible nazie : outre un rapprochement avec l’Angleterre et l’Italie se dessinaient des intentions hostiles envers la France et l’URSS. Raeder ne l’écrit pas aussi nettement dans son livre de 1956, ce qui ne surprend guère de la part d’un accusé qui s’était retranché, lors du procès de Nuremberg, derrière son ignorance des buts du régime qu’il avait servi. Lorsqu’il cite le propos de Hitler ci-après, il donne néanmoins l’impression d’avoir enfin compris qu’il s’était fait enrôler ce jour-là dans un plan guerrier bien arrêté : « Je ne veux faire la guerre en aucun cas avec l’Angleterre, l’Italie ou le Japon. Il s’ensuit que la flotte allemande est à construire dans le cadre de ses devoirs au sein de la politique continentale européenne. »
Cette « politique continentale européenne » est un premier euphémisme nazi, bien des années avant « solution finale » et « traitement spécial15 ». Raeder en avait suffisamment compris le sens pour tirer des conclusions pratiques, tout en conservant peut-être l’illusion qu’il ne s’agissait que de rivaliser en tonnage avec les marines française et soviétique, pour pouvoir parler haut à leurs gouvernements : « Il ne nomma pas les Etats à considérer comme des adversaires éventuels. Mais, les forces navales soviétiques étant alors peu développées, c’était évidemment la flotte française qui entrait avant tout en ligne de compte, et sur elle qu’il fallait nous régler. […] Cependant, ni à cette occasion ni à aucune autre il ne fut question de la possibilité, et à plus forte raison de la préparation, d’une guerre contre la France ou la Russie16. »
Le projet de conquérir un espace « vital » vers l’est, et de le germaniser au pas de charge, est, lors de ce dîner du 3 février, esquissé d’une manière assez claire. Mais Hitler brouille les pistes tout en claironnant ses intentions. Il met aux gens le doigt dans ses engrenages en leur laissant l’illusion qu’ils peuvent le retirer à volonté : les intentions ne seraient pas tout à fait arrêtées. En résumé, les auditeurs, avertis de tout, gardent la faculté de ne s’alarmer de rien.
Blomberg est un militaire traditionaliste, intéressé par le nazisme comme vecteur politique d’un redressement mais incapable d’entrer dans la peau d’un nazi zélé (et donc, bon à jeter quand les choses sérieuses se préciseront). Göring en revanche, admirateur inconditionnel de Hitler et ancien combattant couvert de gloire, est un bélier idéal pour pénétrer le corps militaire. Dans le gouvernement national il est ministre sans portefeuille, mais ne tarde pas à se faire nommer à la tête d’un « commissariat de l’Air », le 11 mars 1933. Sa gestion est confiée à un civil, Ehrardt Milch, président de la Lufthansa. L’institution prend, le 28 avril, son titre définitif de ministère de l’Air. Il est officiellement cantonné au transport aérien mais comporte un discret département militaire, auquel Blomberg transfère les compétences de celui qu’il avait jusque là sous sa coupe. Aussitôt, Göring enlève à l’armée de terre deux de ses plus brillants colonels, Walther Wever et Albert Kesselring, pour mettre sur pied la Luftwaffe. Si la carrière du second, commandant en chef en Italie puis sur tout le front ouest à la fin de la guerre, est bien connue, celle du premier, abrégée par un accident mortel en 1936, gagnerait à l’être davantage, dans l’histoire du Reich comme dans celle de la Seconde Guerre mondiale. C’est lui qui élabore la doctrine d’emploi de l’aviation qui va jouer un grand rôle dans les succès allemands de la première phase du conflit, avant d’être copiée partout17.

Les SS dans l’arène
Nous allons bientôt voir Himmler et Heydrich à l’œuvre à Munich – très précisément, à partir du 9 mars. Voilà qui laisse planer un mystère sur leurs faits et gestes de février. On sait seulement par les mémoires très postérieurs de Lina Heydrich que Himmler, retourné à la Maison brune, avait laissé son second à Berlin « en mission spéciale ». Mais, toujours d’après sa femme, il aurait essayé en vain de jouer un rôle quelconque ! Le chef local des SS, Kurt Daluege, aurait obéi en tout à Göring en négligeant ses propres supérieurs SS et refusé sa porte à Heydrich, non point une fois mais six18. L’invraisemblance est forte, et le plaidoyer pro domo évident. Il faut considérer au contraire que Himmler, s’il retourne après la prise du pouvoir au centre bavarois de la toile qu’il a tissée pour jeter les bases du développement rapide de la SS, dispose à Berlin, auprès de Hitler et de Göring, d’un agent de liaison des plus fiables, capable de tirer parti de toutes les occasions et d’accorder les violons au plus vite.
Dans la rue, les SS se distinguent alors mal des SA et c’est sans doute voulu. Du reste, il faut relever que ces deux organisations ont longtemps été étudiées séparément, comme deux mondes étanches, et que l’examen de leurs interpénétrations reste à entreprendre. On en donnera pour exemple le cas d’un des rares SS appartenant, dans les années 1920, à la haute noblesse, Karl von Eberstein (1894-1979). Originaire de Halle comme Heydrich et connaissant sa famille, c’est probablement lui qui l’a présenté à Himmler19. Or, d’après un curriculum vitae établi par lui-même, mais hélas peu détaillé, ce futur chef de la police bavaroise a été versé dans la SA en juillet 1930, à un poste élevé20. Que diable allait-il faire dans cette galère ? Agissant de concert en février 1933 et recrutées ensemble, on va le voir, comme polices auxiliaires, les deux milices nazies sont sans doute discrètement hiérarchisées : Hitler, qui a intérêt à contrôler les troubles pour ne pas susciter une aspiration à l’ordre qui favoriserait les partis conservateurs, oriente certainement de plus près les SS, par Himmler et Heydrich, que les SA de Röhm, habituées à une certaine autonomie. Mais le levain SS est incorporé dans la pâte SA pour surveiller les processus et empêcher l’anarchie.
A défaut d’archives précises, on peut en juger au résultat : de la prise du pouvoir aux élections du 5 mars, les échauffourées entre milices (où celles de droite sont désormais, notamment en Prusse, épaulées par la police) et les exactions en tout genre contre les partis de gauche et les syndicats, ainsi que les détentions sauvages (ancêtres des camps de concentration), présentent un bilan peu sanglant, si on pense à ce qu’auraient pu commettre des forces paramilitaires ivres de vengeance et désormais assurées de l’impunité. Surtout quand Göring eut exhorté publiquement les policiers, le 17 février, à éviter les heurts avec les SA, les SS et le Stahlhelm21, et à s’en prendre aux formations de gauche en faisant usage de leurs armes en cas de besoin, voire sans raison plausible22. Il est difficile de trouver des chiffres précis d’assassinats politiques par les nazis en ce mois de février, mais on peut s’en rapporter aux journaux, qui font état chaque jour de quelques décès et ne semblent pas avoir reçu la consigne de masquer le phénomène. Le correspondant à Berlin de L’Intransigeant présente au public français le 22 février, vraisemblablement en compilant les articles de ses confrères allemands, l’addition suivante : 62 morts dans des bagarres de rues, dont la moitié de communistes et le cinquième de nazis. La campagne électorale apparaît nettement moins sanglante que celle de juillet 1932 qui avait battu, il est vrai, des records. Force est donc de constater que le « bain de sang » annoncé, et même dénoncé, de divers côtés23 n’a pas lieu, que les propos de Göring ont surtout une fonction, assez efficace, d’intimidation, et qu’on peut davantage soupçonner la discipline SS que le débraillé SA d’avoir fait le nécessaire pour doser la violence24.

L’industrie enrôlée
Quant au patronat, s’il fait bon accueil au cabinet Hitler, c’est qu’il le prend pour un cabinet Papen déguisé, qui va faire rentrer le torrent extrémiste dans un lit de sagesse et de respectabilité. On ne peut pas dire qu’il finance une révolution, ni même qu’il en cautionne une : il ne s’agit, dans l’esprit des nantis, que de restaurer de saines traditions d’obéissance. Mais, dira-t-on, le ministère de l’Intérieur ? Le pouvoir sur la police ? Précisément, ce secteur est confié au nazi le plus bourgeois, Hermann Göring, qui depuis 1930 a rencontré beaucoup de patrons pour les rassurer sur les intentions de son parti en matière économique et sociale.
Le patronat ne saurait s’insurger devant l’objectif fixé par Hitler le 1er février dans sa première déclaration de résorber le chômage en quatre ans. De premières mesures à cet effet sont annoncées dans un discours à l’inauguration du Salon de l’Automobile de Berlin, le 11 février : premier chancelier à visiter cet endroit, Hitler fait non seulement un éloge dithyrambique de l’automobile, mais annonce un programme de construction d’autoroutes. C’est un ingénieur des travaux publics nommé Fritz Todt, membre du parti depuis le début de 1923, qui l’a rédigé à la fin de 1932. Weimar avait élaboré des projets dans ce domaine et, si la crise avait retardé le début des travaux, bien des préparatifs étaient achevés. Il n’y avait plus qu’à nommer Todt « inspecteur général pour le réseau routier allemand », par une loi du 27 juin, et le chantier de l’autoroute Francfort-Heidelberg pouvait être lancé rapidement. Hitler l’inaugura, le 23 septembre, par un « premier coup de pelle » très médiatisé qui allait être suivi de beaucoup d’autres, toujours devant l’objectif de Heinrich Hoffmann25.
Mais il compte sans doute avant tout, pour séduire le patronat, sur le zèle anticommuniste dont la campagne électorale lui permet, et permet à Göring, de faire étalage. Cet appât est au cœur de sa harangue secrète devant les plus huppés des industriels, le 20 février, dans les locaux du ministère prussien de l’Intérieur26. Attisant leur peur de la guerre civile, Hitler déclare que les élections du 5 mars offrent la dernière chance de vaincre légalement le communisme. Il affirme ensuite qu’il n’y aura plus d’autres scrutins « avant dix ans sûrement et cent vraisemblablement » : voilà qui contredit le discours-programme prononcé au Sportpalast dix jours plus tôt, dans lequel il promettait au peuple allemand de soumettre son bilan au jugement du corps électoral à l’expiration de la législature. Plus d’un auditeur fait sans doute le rapprochement et remarque la duplicité de l’orateur, mais nul ne proteste : ce piétinement cynique, dès avant le vote, des promesses électorales et de la démocratie elle-même, accepté sans un murmure, trahit l’enrôlement croissant du patronat allemand par le nazisme. Il est vrai que Hitler le flatte en répétant une affirmation de son fameux discours électoral, prononcé un an plus tôt à Düsseldorf : les nazis respectent l’autorité du patron à l’intérieur de l’entreprise, au nom même du Führerprinzip (le principe du chef) qu’ils entendent pratiquer dans la direction de l’Etat.
Gustav Krupp27 le confirme quand il prend la parole pour remercier l’orateur, lui présenter l’allégeance des chefs d’entreprise et « souligner trois points sur lesquels les présents ne peuvent être qu’unanimes » :
1. Il est grand temps de clarifier une fois pour toutes les questions de politique intérieure en Allemagne ;
2. Toute réglementation doit tendre à privilégier l’intérêt général du peuple allemand par rapport aux intérêts corporatifs ;
3. C’est seulement sous un Etat fort et indépendant que l’économie et l’industrie peuvent trouver leur développement et leur épanouissement.

Après le départ du chancelier, Schacht tend la sébile et récolte 3 millions de marks. C’est alors seulement que Gustav Krupp met la main à la poche, ainsi que la plupart des grands entrepreneurs.
Les SA sont, dans les zones industrielles comme en bien d’autres endroits, un fouet manié par Hitler pour faire marcher droit ses administrés. Ils sont assistés de temps à autre par l’organisation ouvrière nazie, le NSBO. Il s’agit, là encore, de faire un peu peur aux patrons, quitte à les rassurer en laissant entendre que, conforté par les élections, le trio Hitler-Papen-Hugenberg saura calmer les têtes chaudes. Du reste, le 22 février, Hitler enjoint aux adhérents du parti nazi, par une déclaration publique, de réserver leurs voies de fait aux réunions électorales des « marxistes » en cessant de harceler le Zentrum. Voilà qui ne saurait chagriner le patronat, fût-il protestant :
Nationaux-socialistes !
Des éléments provocateurs cherchent, en se réclamant du parti, à discréditer le mouvement national-socialiste par des violences et des troubles, en particulier contre les rassemblements du Zentrum. J’attends des nationaux-socialistes qu’ils se désolidarisent de ces tentatives avec la plus grande discipline. L’ennemi qui doit être terrassé le 5 mars est le marxisme ! C’est contre lui que doit être concentrée toute la propagande et, par là, tout le combat électoral.
Si le Zentrum, dans ce combat, soutient le marxisme contre notre mouvement, moi-même, au cas par cas, je vais m’en expliquer avec lui, condamner ces attaques et par là les faire cesser.
Pour le reste : n’allez pas dans les rassemblements adverses, mais faites en sorte que nos propres rassemblements deviennent les puissants meetings de la nation qui s’éveille !
Nationaux-socialistes ! Vous avez depuis quatorze ans préparé le relèvement de la nation, vous avez maintenant à l’accomplir !

Le même jour, Göring décrète que la police prussienne peut embaucher des SA, des SS ou des membres du Stahlhelm28 à titre de police auxiliaire… ce qui, tout comme le communiqué de Hitler, peut passer pour une tentative d’endiguer les violences, mais qui, d’un autre côté, les légitime. Ce communiqué et cette mesure témoignent d’une progression de l’arbitraire : Hitler s’arroge le droit de piloter et de rythmer une révolution. Mais, dans l’ombre, des événements d’une tout autre portée se préparent.

Le Reichstag en feu
Le 24 février, Göring lance sa police contre le Karl-Liebknecht-Haus, le siège berlinois du parti communiste, abandonné depuis peu par son personnel. Le 27 au matin, la presse lève un coin du voile sur ce que la police a trouvé dans les sous-sols : « Catacombes et passages souterrains dans le Karl-Liebknecht-Haus. Une grande quantité de matériel de haute trahison trouvée. Le travail de la police politique sous sa nouvelle direction. » Sous ce gros titre de première page (ici reproduit d’après la Freiburger Zeitung), un article indique : « La police politique a entrepris son travail sous son nouveau directeur, le haut conseiller d’Etat Diels, avec toute son énergie, et déjà obtenu en deux jours des succès importants. »
Cet article décrit complaisamment un monde souterrain, auparavant ignoré de la police, par les couloirs duquel se seraient échappées les personnes qu’elle recherchait et qui avaient trouvé refuge dans l’immeuble. Il y avait là également un matériel de propagande prêt à être imprimé lors d’une révolution, dont tout l’article donne à penser qu’elle n’allait pas tarder à se produire. Ce matériel appelle « à un soulèvement armé, à une révolution sanglante » : « On constate que partout, dès le début de la révolution, des personnalités bourgeoises en vue devront être arrêtées et abattues. D’autres écrits contiennent d’autres conseils et instructions. »
Ce gros titre et cet article portent-ils la marque personnelle de Hitler ? La réponse est affirmative si on considère que cette marque peut être soit directe, soit imprimée par un intermédiaire pleinement nazifié. Ce que la presse présente là, c’est un Berlin en forme de scène wagnérienne, où quelque nain Alberich29 s’agite dans les entrailles de la terre. La malfaisance va bientôt faire surface, mais un héros solitaire surgira pour faire triompher le Bien.
Le soir même, peu après 21 heures, la salle des séances du Reichstag s’embrase. Göring, aussitôt arrivé sur les lieux, clame dans le hall, tandis que s’affairent les pompiers, que c’est là le signal d’un soulèvement communiste et qu’il va le mater. Hitler arrive peu après. Hanfstaengl30, qui voit l’incendie depuis ses fenêtres, téléphone l’information à Goebbels qui reçoit le Führer à dîner et tous deux accourent en automobile, « à cent à l’heure » d’après le journal du chef de la propagande. Circule-t-on ainsi dans une capitale où débute une insurrection, pour se rendre sans escorte à l’endroit où elle est censée avoir éclaté ?
Un nommé Marinus van der Lubbe a été arrêté sur place. En flagrant délit, dit-on. On prétend que la police a trouvé sur lui une carte du parti communiste, mais elle ne sera jamais produite. Or il avait bien été communiste, mais en Hollande (un pays dont il restait citoyen et habitant), et seulement jusqu’en 1931, reprochant ensuite à la Troisième Internationale d’être insuffisamment révolutionnaire. Il aurait fait preuve d’un curieux sentimentalisme en conservant ce signe d’appartenance, en le fourrant dans son maigre bagage lors de son voyage pédestre de Leyde à Berlin et en le glissant dans sa poche avant d’accomplir le genre d’action dont il reprochait à la mouvance qu’il avait quittée d’être devenue incapable. En revanche, il est étrange que les autorités aient été en mesure, faute d’une telle trouvaille, de le relier aussi rapidement au mouvement communiste, à moins qu’il n’ait été repéré depuis quelque temps par la police allemande, ce que le dossier ne dit pas. D’autre part, puisqu’il s’agit d’un militant, il va de soi, si vraiment il a tenté de « réveiller les masses » par un tel moyen, qu’il prenne l’affaire sur lui en dissimulant des commanditaires ou des complices : ses affirmations réitérées sur leur inexistence sont tout sauf crédibles… et tiennent pourtant une grande place dans l’argumentaire de ceux, devenus innombrables après la guerre, qui pensent qu’il a incendié le bâtiment sans y avoir été incité ni aidé. Il est exécuté après un procès médiatisé31, sans avoir été autorisé à rencontrer sa famille et en n’ayant eu d’autres interlocuteurs que des policiers, des magistrats et un avocat nazi commis d’office : sa parole est restée encadrée jusqu’au bout. On avait cependant déniché de prétendus commanditaires communistes et on les jugeait en même temps que lui : il s’agissait d’Ernst Torgler, président du groupe communiste au Reichstag, et de Georgi Dimitrov, Blagoi Popov et Vasil Tanev, trois Bulgares en mission pour le compte de la Troisième Internationale et arrêtés à Berlin le 9 mars.
Dans les années 1960, beaucoup d’historiens ont souscrit à la thèse de l’« acteur unique » (Alleintäter), en se fiant aux dires de van der Lubbe et à la reconstitution de l’attentat, au cours de laquelle il avait accompli dans le temps requis, en se pressant beaucoup, le trajet décrit lors des aveux. Auparavant, cette version cohabitait avec une thèse que le mouvement communiste, principale victime de l’événement, avait fait valoir dans un contre-procès organisé de main de maître à Londres, en 1933, par Willy Münzenberg32 : ce sont les nazis qui avaient mis le feu et van der Lubbe, qu’ils avaient recruté, n’était qu’un leurre, destiné à dissimuler un commando de SA venu par le souterrain du chauffage.
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